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La coopération militaire entre le
Maroc et les pays africains
s’inscrit dans la vision solidaire
et traditionnelle du Maroc, sous

la conduite éclairée de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, dans le but de prévenir
les conflits et maintenir la paix et la sta-
bilité dans le continent africain, a af-
firmé, vendredi à Addis-Abeba,
l’Ambassadeur Représentant permanent
du Royaume auprès de l’Union africaine
et la CEA-ONU, Mohamed Arrouchi. 

M. Arrouchi qui conduit la déléga-
tion marocaine à la 15ème Réunion or-
dinaire ministérielle du Comité
technique spécialisé sur la Défense, la
Sûreté et la Sécurité de l'Union africaine,
a souligné que cette coopération repré-

sente un outil efficace pour la mise en
œuvre de la feuille de route africaine vi-
sant à faire taire les armes à travers le
renforcement des capacités des armées
africaines et l’amélioration de leur inter-
opérabilité.

Cette coopération couvre plusieurs
domaines, à savoir la formation et l’en-
trainement, le soutien technique et logis-
tique, l’échange d’expertise, l’assistance
humanitaire et la participation aux opé-
rations du maintien de la paix. Sur ce
dernier registre, le Royaume consent des
efforts considérables avec la présence
dans six missions des Nations Unies en
Afrique et à la base logistique de l’Union
africaine (UA) du Cameroun, a relevé le
diplomate marocain.

De plus, la création, récemment,
d’un Centre d’Excellence des Opéra-
tions de Maintien de la Paix au Maroc,
contribuera à la formation au profit des
experts civiles militaires et de police ainsi
qu’au profit des organisations régionales,
continentales et internationales notam-
ment l’UA et l’ONU, a indiqué M. Ar-
rouchi. 

Sur le plan humanitaire, la contribu-
tion des Forces Armées Royales (FAR)
est également déterminante. En effet,
une dizaine d’hôpitaux médico-chirurgi-
caux de campagne ont été déployés en
Afrique ayant assuré plus de 600.000
prestations médicales, a mis en avant le
diplomate marocain. 

L’Action humanitaires du Royaume
vis-à-vis du continent africain, s’est
concrétisée factuellement à travers son
soutien technique et logistique au profit
des pays africains amis victimes de crises
ou de catastrophes notamment lors de
la pandémie Covid-19, a souligné le di-
plomate marocain. 

Dans le domaine de l’entrainement,
les FAR prennent activement part, au
côté de leurs homologues africains, aux
exercices et manœuvres conjoints. Des
coopérants militaires marocains sont
également détachés auprès de certains
pays pour accompagner la mise sur pied
de leur propres Écoles de formation, a-
t-il dit. 

De par ses compétences cumulées
depuis les années 60, le Royaume dis-
pose de capacités et d’expertise de sa-
voir, et du savoir-faire lui permettant de
contribuer à différents niveaux pour la
consolidation de la paix et de la sécurité

en Afrique, a soutenu le diplomate ma-
rocain. 

En ce qui concerne la formation mi-
litaire, le Maroc reçoit annuellement des
stagiaires africains pour suivre une for-
mation au sein des établissements des
FAR. A cela s’ajoute les équipes mobiles
des FAR envoyées pour dispenser des
formations spécifiques au niveau des
pays partenaires. 

Par ailleurs, la coopération dans le
domaine de la formation se consolide
davantage à travers les partenariats éta-
blis entre les établissements de forma-
tion des FAR tels que le Collège Royale
de l’Enseignement Militaire Supérieur et
l’Académie Royale Militaire et les écoles
militaires de certains pays africains, a re-
levé le diplomate marocain, notant que
la coopération dans le domaine de la for-
mation militaire renforce l’interopérabi-
lité de nos forces en termes des
tactiques, techniques et procédures et
améliorent leur capacité d’agir conjoin-
tement dans le cadre des opérations de
maintien de la paix ou autres opérations
extérieures conjointes.

S’inscrivant dans le cadre de la sau-
vegarde de la paix et de la sécurité en
Afrique et guidée par la vision éclairée
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, la
contribution du Royaume du Maroc aux
différentes initiatives et Opérations de
Soutien à la Paix, confirme encore da-
vantage son attachement à la défense des
valeurs universelles de paix et de sécurité
à travers le monde et réaffirme sa totale
adhésion au respect du droit et de la lé-
gitimité internationaux, a réitéré M. Ar-
rouchi.
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La 14ème Réunion de Haut Niveau Maroc-
Portugal (RHN), qui s'est ouverte vendredi à
Lisbonne, inaugure une nouvelle étape pour

un partenariat plus ambitieux entre deux pays liés
par des relations solides d'amitié et de bon voisinage.

Présidée par le chef  du gouvernement, Aziz
Akhannouch, et le Premier ministre portugais, An-
tónio Costa, cette rencontre traduit la volonté com-
mune des deux pays qui visent à saisir les
opportunités importantes offertes par leurs posi-
tions géographique et géostratégique et leur dyna-
misme économique pour propulser les relations de
coopération et conclure des partenariats fructueux.

Cette réunion prometteuse devait être couron-
née par la signature d’une série d’accords dans des
domaines stratégiques, tels que la sécurité, l’énergie,
le transport maritime, le tourisme, la formation et la
recherche scientifique.

D’autres secteurs devaient  être également exa-
minés, dans le but d'unir les efforts entre ces deux
économies rapprochées et complémentaires, notam-
ment dans l’industrie automobile.

En marge de la RHN, la Confédération générale
des entreprises du Maroc (CGEM) et la Fédération

des entreprises portugaises offrent l’occasion
d'échanger, dans le cadre du "Forum économique
Portugal-Maroc", sur les leviers à activer pour ren-
forcer davantage la coopération économique et
commerciale entre les deux pays.

Le forum vise l'identification des nouvelles op-
portunités d'affaires et la construction de partena-
riats innovants et durables entre les entreprises
marocaines et portugaises dans des secteurs clés
comme l'industrie, les énergies renouvelables et le
numérique.

Le Maroc est le premier partenaire commercial
du Portugal dans le monde arabe et le deuxième au
niveau mondial hors Europe, après les États-Unis.
Les exportations marocaines vers le Portugal ont,
en effet, connu une augmentation significative de
près de 20% en 2022 alors que les importations ont
évolué de 30%. 

Liés non seulement par des relations histo-
riques, mais également par une vision commune,
les deux pays sont conscients de la nécessité de
consolider les efforts et d'œuvrer de concert pour
relever les défis que rencontre la région dans tous
les domaines.

Une 14ème RHN pour un nouveau partenariat
plus ambitieux entre le Maroc et le Portugal

Il a fallu une plainte de la famille
de Maelaïnine Souad, assassinée
lors des dernières émeutes qui

ont opposé les habitants des camps
de Tindouf  à la milice algéro-poli-
sarienne, pour que les autorités es-
pagnoles découvrent que la
prétendue «responsable», Maryem
Hamdy, est inscrite sur le registre
des «Sahraouis»  résidant en Es-
pagne et bénéficiant  des aides ali-
mentaires attribuées aux séquestrés
en situation de précarité.

La femme sanguinaire des
camps de Tindouf  qui emprisonne,
torture et tue les personnes enfer-

mées en territoire algérien, leur dis-
pute les aides alimentaires en terre
espagnole.

A peine Hamdy a-t-elle appris
que les autorités espagnoles se sont
rendu compte de son escroquerie,
qu’elle a pris la poudre d’escampette
à bord d’une voiture à destination
de Bordeaux à travers la frontière
française la plus proche, pour en-
suite se rendre en Algérie où elle est
sûre de ne pas être inquiétée.

Auparavant, la justice espagnole
avait émis un avis de recherche pour
l’arrêter.

A.E.K

Tortionnaire et femme de main du pantin Brahim Ghali 

La dénommée Hmady détourne
les aides alimentaires destinés aux
séquestrés des camps de la honte
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Le désaveu est absolu et
incontestable. Dans
une résolution large-
ment adoptée, jeudi 11

mai, par 536 voix pour, 4 contre
et 18 abstentions, les eurodépu-
tés appellent les autorités algé-
riennes à autoriser à nouveau les
médias  récemment interdits et
demandent la libération «immé-
diate et inconditionnelle» de
toutes les personnes détenues
«arbitrairement» et inculpées
pour avoir exercé leur droit à la
liberté d’expression, notamment
le célèbre journaliste Ihsane El-
Kadi, condamné en avril à une
peine de cinq ans d’emprisonne-
ment et à de lourdes amendes
pour des «accusations infon-
dées» liées au fait qu'il aurait reçu
des fonds pour «propagande po-
litique» et «atteinte à la sécurité
de l’État».  

Autre demande formulée à
Alger concerne «la modification
des dispositions du Code pénal,
notamment les articles 95 bis et
196 bis, qui ont trait à la sécurité
et qui sont utilisées pour crimi-
naliser la liberté d’expression,
ainsi que d’aligner les lois restrei-
gnant la liberté d’expression sur
les normes internationales en
matière de droits de l’Homme,
en particulier sur le Pacte inter-
national relatif  aux droits civils
et politiques, que l’Algérie a ra-
tifié».

«En sous-estimant l’invita-
tion de Reporters sans frontières

à respecter la liberté de la presse
et à libérer les détenus d’opi-
nion, à leur tête le journaliste Ih-
sane El-Kadi, le président
algérien Abdelmadjid Tebboune
a reçu un véritable coup de mas-
sue en apprenant le vote de la ré-
solution du Parlement européen
allant dans le même sens», sou-
ligne le journaliste algérien exilé
en France, Hicham Aboud, dans
son dernier article. «Cette réso-
lution vient non seulement rap-
peler les gouvernants algériens
que leurs violations des libertés
constituent une préoccupation
pour l’ensemble des Européens,
mais, plus grave encore, elle
confirme l’isolement d’Alger sur
la scène internationale», ex-
plique-t-il.  «Avec seulement 4
voix qui ont voté contre ladite
résolution, on constate bien que
le régime algérien n’a pas beau-
coup d’amis pour ne pas dire
pas d’amis du tout», a-t-il ajouté.
«Il faut le dire, ce régime a des
clients mais pas d’amis et c’est
grave pour Tebboune et son
équipe qui ne cessent de clamer
que la diplomatie algérienne a
retrouvé son lustre d’antan», a
tenu à souligner l’opposant algé-
rien. 

Le doctorant chercheur en
géopolitique et géostratégie, Ali
Kettani, estime, à cet égard, que
«les détentions arbitraires de
journalistes ainsi que la censure
qui sévit sur les médias indépen-
dants, dont la majorité sont

basés en Europe, témoignent du
bafouement du droit à l'expres-
sion et d'avoir un avis en Algé-
rie».

Cette résolution de l’UE
n’est, en effet, pas une première.
Le régime politico-militaire d’Al-
ger n’a de cesse d’être épinglé
par différentes instances et ins-
titutions internationales, dont
notamment l’ONU et le Parle-
ment européen. Il s’agit donc de
la quatrième résolution du genre
pour l’Algérie, après celle de no-
vembre 2019 sur la situation des
libertés, celle de novembre 2020
sur la détérioration de la situa-
tion des droits de l’Homme et
celle de mai 2022 sur la persécu-
tion des minorités, fondée sur
les convictions ou la religion.

De toute évidence, le pay-

sage médiatique en Algérie n’a
jamais été aussi détérioré et dé-
crié. Les médias indépendants
sont sous pression, les journa-
listes sont régulièrement empri-
sonnés ou poursuivis, et
plusieurs sites Internet sont blo-
qués. Pour Reporters sans fron-
tières  (RSF), «le climat politique
est très tendu, notamment de-
puis l’élection du président Ab-
delmadjid Tebboune, en
décembre 2019. Médias et jour-
nalistes subissent de nom-
breuses pressions, dont la
majorité sont exercées par la
présidence de la République, les
partis politiques, les services de
sécurité et les autorités locales».
«Il est très difficile pour les re-
porters d’effectuer leur travail de
manière libre et indépendante
alors que le pouvoir politique a
une influence directe sur la no-
mination et le licenciement des
responsables des médias et des
autorités de régulation», rappelle
RSF.

«Les menaces et intimida-
tions auxquelles sont confrontés
les journalistes sont en
constante augmentation, et il
n’existe aucun mécanisme de
protection. Les reporters cri-
tiques des autorités peuvent
subir des détentions arbitraires,
font l’objet d’une surveillance et
sont placés sur écoute. Les jour-
nalistes indépendants ou
proches du Hirak peuvent être la
cible de menaces en ligne et de

campagnes de haine», explique
Reporters sans frontières.

Julie Majerczak, représen-
tante de cette organisation inter-
nationale auprès de l’UE, estime
dans ce sens qu’avec cette réso-
lution, «le Parlement européen a
montré qu'il n'entend pas rester
silencieux face à la répression
des derniers médias indépen-
dants en Algérie, alors même
que ce pays est un partenaire
économique important». «Alors
que l'appel d’Ihsane El-Kadi
doit être entendu dans les pro-
chains jours, nous exhortons la
Commission européenne et les
États membres de l'UE à tout
mettre en œuvre pour que ce
journaliste recouvre sa liberté»,
souligne-t-elle.

Le Parlement européen a, lui
aussi, appelé la Commission eu-
ropéenne, les États-membres et
le Service européen pour l’Ac-
tion extérieure à aller plus loin
dans leur soutien à la société ci-
vile algérienne. Mais il semble
qu’il s’agit bien d’un vœu pieux
et d’un idéal inaccessible
puisque cette résolution n’est en
effet pas plus contraignante que
les précédentes. Le Parlement
européen représente simple-
ment l’opinion des citoyens eu-
ropéens. C’est donc avant tout le
symbole qui compte, loin des
contraintes diplomatiques avec
lesquelles doivent composer les
gouvernements.

Mehdi Ouassat

Silence, on musèle grave en Algérie !
Journaux et autres sites bouclés, journalistes malmenés ou incarcérés…
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La réalisation de l’égalité
hommes-femmes dans le sec-
teur de la justice demeure l’un

des grands défis à relever aujourd’hui,
a souligné jeudi, à Marrakech, le procu-
reur général du Roi près la Cour de cas-
sation, président du ministère public, El
Hassan Daki.

Le renforcement de la représenta-
tivité de la femme dans le domaine ju-
diciaire revêt une importance capitale
en raison de son lien avec des questions
se rapportant au genre et la protection
des catégories, a relevé M. Daki, lors du
16ème Congrès de l'Association Inter-
nationale des femmes juges (AIFJ),
tenu sous le thème "Les femmes juges
: réalisations et défis". 

La présence des femmes dans le
secteur judiciaire constitue aussi une
source d’inspiration pour les généra-
tions montantes de magistrates en vue
de les inciter à libérer leur plein poten-
tiel et réaliser leurs rôles pionniers dans
le domaine de la justice, le but étant la

protection des droits et libertés et la
consécration du principe de l’égalité de-
vant la loi et la garantie de l’indépen-
dance du pouvoir judiciaire, a-t-il
ajouté.

"La femme marocaine a été pion-
nière dans le monde arabe au niveau de
l’accès à la profession de femme juge,
étant donné que la première femme
juge a été nommée dans ce poste
quelques années seulement après le re-
couvrement de l’indépendance, et de-
puis cette date, elle n’a cessé de cumuler
plusieurs expériences pionnières qui lui
ont permis d’occuper des postes émi-
nentes dans le secteur de la justice", a-
t-il expliqué, notant que ces réalisations
ont contribué à lever les stéréotypes, qui
empêchaient les femmes de libérer leur
potentiel et d’accéder à l’enseignement
et au marché de l’emploi.

Le secteur de la justice au Maroc
se caractérise par la croissance perma-
nente de la représentativité des femmes
juges, dont le nombre s’élève à 1.093,

ce qui représente 26% du tiers de l’en-
semble des juges, exerçant leurs mis-
sions judiciaires dans les différentes
catégories et niveaux (Parquet général,
tribunaux de première instance, Cour
d’appel, Cour de cassation), a-t-il insisté.

Les recommandations émanant de
ce congrès sont de nature à renforcer
le processus d’autonomisation des
femmes juges dans les différents pays,
et seront un levier pour surmonter tous
les défis relatifs aux garanties liées aux
droits et libertés de l’homme et la
consécration du principe de l’égalité de-
vant la loi et la contribution à la facili-
tation de l’accès à la justice, a-t-il conclu. 

Pour sa part, Mohamed Abdenna-
baoui, premier président de la Cour de
cassation et président délégué du
Conseil supérieur du pouvoir judiciaire
(CSPJ), a souligné que la femme maro-
caine a réussi à renforcer sa présence
dans le secteur judiciaire après l’Indé-
pendance du Royaume.

"La tenue de ce congrès sous le

Haut Patronage de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, Président du Conseil
supérieur du pouvoir judiciaire et Ga-
rant de l’indépendance de la justice au
Maroc, vient confirmer le soutien indé-
fectible du Royaume aux questions de
la femme et son adhésion permanente
dans la réalisation de l’égalité hommes-
femmes dans le secteur de la justice, à
l’instar de tous les autres domaines de
la vie publique, et son souci de pro-
mouvoir ses droits", a-t-il insisté.

"Actuellement, 20 magistrates oc-
cupent des fonctions de gestion de
Cours d’appel, des tribunaux de pre-
mière instance et dans le Parquet géné-
ral, en plus d’une femme juge
présidente d'une Chambre au sein de la
Cour de cassation, et 5 autres magis-
trates présidentes de services au sein de
la même juridiction", a-t-il fait savoir. 

Placé sous le Haut Patronage de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI et orga-
nisé en partenariat avec le ministère de
la Justice, le Conseil supérieur du pou-

voir judiciaire, et la Présidence du mi-
nistère public, le 16è congrès de l'Asso-
ciation internationale des femmes juges
(AIFJ) connaît la participation de plus
de 1.200 femmes juges issues des qua-
tre coins du monde.

Cette rencontre est l’occasion de
prendre part aux différentes séances
programmées pour débattre de 9 thé-
matiques arrêtées pour cette nouvelle
édition et d'assister aux différentes réu-
nions et élections régionales prévues
dans le cadre de ce conclave.

Lors de cette rencontre, les
femmes juges débattent de moult ques-
tions se rapportant notamment à "La
célébration du succès", "L'autonomisa-
tion des femmes juges", "L'AIFJ",
"Vers une justice plus globale", "Les tri-
bunaux adoptant la compréhension de
l'impact du choc et de la violence basée
sur le genre social", "La traite hu-
maine", "L'immigration et la diversité
judiciaire" et "Nouveautés de la justice
pénale".

Tenue à Marrakech du 16ème Congrès de l'Association Internationale des Femmes Juges
El Hassan Daki : La réalisation de l’égalité hommes-femmes dans le secteur de la justice, l’un des grands défis à relever aujourd’hui 
Mohamed Abdennabaoui : La femme marocaine a réussi à renforcer sa présence dans le secteur judiciaire après l’Indépendance du Royaume

Le Conseil national des
droits de l'Homme
(CNDH) relève, dans son
dernier rapport, un inté-

rêt grandissant de la société pour
l'égalité des genres et l'autonomi-
sation des femmes et des filles avec
une sensibilité accrue au caractère
transversal des droits des femmes
et leurs dimensions sur le plan du
développement. 

Dans ce rapport sur la situation
des droits de l'Homme au Maroc
en 2022, le Conseil indique que cet
intérêt se manifeste dans de nom-
breux textes législatifs promulgués
cette année-là dans l'objectif
d'améliorer le statut juridique de la
femme à travers la consécration de
l'égalité Homme-Femme, entre au-
tres, la loi visant à réaliser la parité
dans les conseils d'administration
des entreprises, le projet de loi re-
latif  à la profession des Adouls
consacrant la légalité du témoi-
gnage de la femme qui vaut désor-
mais celui de l'homme.

Et de citer à l'appui le discours
du Trône prononcé en juillet 2022
par SM le Roi en faveur d'une
réelle participation de la femme
marocaine dans tous les domaines
et qui revêt une profonde conno-
tation politique en matière de pro-
motion des droits de la femme et
de son rôle dans toutes les dyna-
miques de développement. 

Le Conseil rappelle, à ce pro-
pos, que le Souverain avait à cette
occasion appelé à la révision du
code de la famille pour ''inaugurer
un nouveau chapitre sur le chemin

de la consécration de l'égalité
hommes-femmes'' et confirmer
ainsi que ''dans le Maroc d'au-
jourd'hui, il n'est plus toléré qu'une
femme soit privée de ses droits''. 

Evoquant, par ailleurs, la vio-
lence à l'égard des femmes, le rap-
port note une recrudescence de ce
phénomène tant au niveau des cas
signalés qu'au niveau de la forme
de violence perpétrée, expliquant
ce fait par la faiblesse de la protec-
tion juridique des femmes. 

Rappelons que le CNDH avait
recommandé d'inclure dans la dé-
finition du viol dans le Code pénal
toutes les formes d'agression
sexuelle et ce, pour éviter une dif-
férenciation des peines pour des
faits similaires comme cela est le
cas aujourd'hui dans les tribunaux. 

Par ailleurs, le rapport pointe la
recrudescence de la violence nu-
mérique à l'encontre des femmes,
environ 1,5 million de femmes vic-
times de cyber-violence, soit 19%
du total de toutes les formes de
violence à l'égard des femmes,
ajoutant que pour les filles âgées de
15 à 19 ans, ce taux est de 34% et
un peu moins, 28%, pour les
femmes âgées de 20 à 24 ans.

Le rapport pointe aussi la per-
sistance de certains blocages juri-
diques, économiques et culturels
qui ne favorisent guère la participa-
tion de la femme à l'économie na-
tionale et son autonomisation,
déplorant aussi la hausse du taux
de chômage à hauteur de 17,2 (+
0,4) parmi les femmes durant la pé-
riode post-Covid-19 contre une

baisse chez les hommes (10,3%),
soit un recul de 0,6. 

Et le CNDH de souligner que
la consécration de l'égalité
hommes-femmes repose sur l'ef-
fectivité des droits des femmes et
leur autonomisation dans les do-
maines politique et économique, et
ainsi mettre un coup d'arrêt à
toutes les formes de discrimination
et à la minoration de leur présence
dans l'espace public. 

Le Conseil estime, par ailleurs,
que le débat public autour de la ré-
forme du code de la famille est une

occasion propice à la consolidation
des garanties juridiques en faveur
de la protection des droits des
femmes, notant cependant que les
dimensions juridiques et institu-
tionnelles ne suffisent pas à elles
seules pour réaliser l'effectivité des
droits des femmes, l'égalité des
sexes ou encore l'élimination de
toutes les formes de discrimina-
tion.

''Il s'avère aujourd'hui néces-
saire de mettre en place des méca-
nismes parallèles pour asseoir un
réel équilibre au sein de la société

à même de prémunir les filles et les
femmes contre toute violation de
leurs droits, de consolider l'égalité
des genres et aussi lutter contre
toutes les formes de discrimination
et de violence'', plaide le CNDH,
avant de conclure en relevant que
l'effet positif  des lois sur la condi-
tion des femmes et des filles reste
tributaire d'une culture égalitaire
dans sa dimension universelle,
outre les conditions nécessaires à
l'autonomisation de la femme dans
les domaines économique, social et
politique.

Au dernier rapport du CNDH

Intérêt grandissant de la société pour l'égalité
des genres et l'autonomisation des femmes
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L’astronaute émirati Sultan Al
Neyadi, en mission pour 6 mois dans
l’espace, a récemment partagé sur Twit-
ter son émerveillement du Maroc après
avoir observé le Royaume depuis la Sta-
tion spatiale internationale (ISS).

"Vous ne pouvez pas traverser le
Maroc sans être en admiration devant sa
beauté", a-t-il indiqué, rappelant que le
Royaume abrite la plus ancienne univer-

sité du monde, Al Qarawiyyin, ainsi que
"des paysages, une architecture et une
histoire époustouflants".

Le tweet a été accompagné d’une
photo prise depuis l’espace de Rabat et
de son fleuve Bouregreg.

L’astronaute Al Neyadi, est le seul
arabe à avoir effectué une mission de
maintenance en dehors de l'ISS. C'est ce
qu'on appelle une activité extra véhicu-

laire ou EVA, acronyme de ExtraVehi-
cular Activity.

Formé par la NASA pour effectuer
des missions EVA, Sultan Al Neyadi a
obtenu en 2016 un doctorat en techno-
logie de prévention des fuites de don-
nées de l'université Griffith, avant d’être
sélectionné comme astronaute par le
Centre spatial Mohammed Bin Rashid
en 2018.

Omar Hilale : La culture de l'arganier, reflet de la politique royale
au service de la sécurité alimentaire du Maroc et de l’Afrique

La stratégie avant-gardiste du Maroc en
matière de culture de l’arganier, mise en
place conformément aux hautes orien-
tations de SM le Roi Mohammed VI,

sert de modèle dans les efforts visant à garantir la
sécurité alimentaire et le développement durable
en Afrique, tout en luttant contre l’impact du
changement climatique, souligne l’ambassadeur
représentant permanent du Maroc à l’ONU,
Omar Hilale.

Dans un article publié sur UN Chronicles
sous le titre "la culture de l'arganier peut aider à
lutter contre le changement climatique et soutenir
le développement durable", M. Hilale met en
avant la vision “claire et ambitieuse” de Sa Ma-
jesté le Roi pour atteindre la sécurité alimentaire
en Afrique, relevant que cette approche participe
de la conviction royale que l'accès à la nourriture
et à des ressources adéquates est essentiel pour
une Afrique stable et prospère.

Cette approche implique l’augmentation de
la productivité agricole en Afrique, en investissant
dans des pratiques agricoles durables, telles que
l'agriculture biologique, et en améliorant les tech-
niques d'irrigation et de gestion de l'eau, indique
l’ambassadeur, notant que Sa Majesté le Roi a
lancé plusieurs initiatives, comme le Plan Maroc
Vert, qui vise à moderniser le secteur agricole du
pays et à améliorer la sécurité alimentaire des Ma-
rocains.

Dans cet article publié à l’occasion de la Jour-
née internationale de l’arganier (10 mai), le diplo-
mate fait observer que le Maroc porte un intérêt

particulier à la réduction de la pauvreté et des iné-
galités sur le continent africain auquel il appar-
tient. 

Soulignant l’importance de la croissance éco-
nomique durable et la création d'emplois pour la
réalisation de la sécurité alimentaire, M. Hilale si-
gnale que le Maroc a donné la priorité aux inves-
tissements dans les infrastructures, l'éducation et
la technologie, en créant plusieurs centres de for-
mation professionnelle dans les zones rurales
pour fournir aux jeunes les compétences dont ils
ont besoin afin de poursuivre leur carrière dans
le secteur de l'agriculture.

Evoquant la lutte contre l’impact du change-
ment climatique en Afrique, il rappelle que le
Maroc avait organisé à l’initiative de SM le Roi
Mohammed VI, le Sommet africain sur la co-
émergence continentale, et ce lors de la 22è ses-
sion de la Conférence des parties à la
Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques (COP22), qui s'est
tenue à Marrakech en 2016.

Sous le leadership royal, ce sommet a permis
de lancer trois commissions climatiques afri-
caines, à savoir la Commission climat des petits
États insulaires, la Commission du bassin du
Congo et la Commission climat du Sahel, que le
Maroc soutient politiquement, techniquement et
financièrement, poursuit-il.

M. Hilale fait remarquer que la vision du
Maroc pour parvenir à la sécurité alimentaire en
Afrique se démarque par son caractère global et
multiforme, d’autant plus qu’elle reconnaît l'in-

terdépendance entre l'agriculture, la réduction de
la pauvreté, la croissance économique et le chan-
gement climatique, et tend à résoudre ces problé-
matiques de manière intégrée et durable.

“En célébrant la Journée internationale de
l'arganier, nous espérons également créer une dy-
namique continue qui prône des solutions
conçues en Afrique et dans lesquelles chacun a
accès à une alimentation et à des ressources  pro-
duites localement et adéquates”, indique-t-il.

Sur la même lancée, l’ambassadeur représen-
tant permanent du Maroc à l’ONU souligne que
le Royaume, grâce au leadership de Sa Majesté le
Roi, s'érige désormais en acteur principal dans la
dynamique de la coopération Sud-Sud, y compris
en matière de sécurité alimentaire, relevant que le
Royaume continue d’apporter son soutien au dé-
veloppement agricole dans d’autres pays africains,
ainsi que dans les Caraïbes et le Pacifique.

Il cite à ce propos l'initiative marocaine visant
à fournir des engrais subventionnés à ces pays,
notamment ceux qui sont vulnérables à l'insécu-
rité alimentaire, précisant que ce programme a
connu un “grand succès” et a contribué à des
augmentations significatives de la productivité
agricole dans les pays bénéficiaires.

Outre cette initiative, le Maroc a également
fourni de l’assistance technique, ainsi que son ex-
pertise en matière de renforcement des capacités
aux autres pays africains sur une multitude de
questions agricoles, y compris la gestion de l'eau,
la conservation des sols et la diversification des
cultures, tout en contribuant à l’amélioration de

l'efficacité et la productivité des systèmes agricoles
et au développement d'industries à valeur ajoutée
sur le continent africain.

S’agissant de l’engagement du Maroc en fa-
veur de la promotion du commerce régional,
l’ambassadeur fait savoir que le Royaume ambi-
tionne de créer de nouveaux marchés pour les
produits agricoles et de contribuer au développe-
ment de systèmes alimentaires régionaux plus in-
tégrés et durables.

“En partageant son expertise et ses res-
sources avec d'autres pays, le Maroc a démontré
son engagement à relever les défis urgents de la
sécurité alimentaire et de la réduction de la pau-
vreté dans notre région, et a contribué à l’émer-
gence de communautés plus fortes et plus
résilientes à travers l'Afrique et avec divers autres
pays du Sud”, souligne-t-il.

Répondant à une question sur la possibilité
de rééditer l’expérience réussie de la culture de
l’arganier dans d’autres parties du monde, M. Hi-
lale indique que cet objectif  demeure réalisable et
que d’autres pays peuvent en effet s’inspirer des
meilleures pratiques développées au Maroc dans
le cadre de la culture de l’arganier.

Pour ce faire, des pratiques agro-forestières
durables concernant d’autres arbres ou espèces
végétales protégées peuvent être mises en œuvre,
en donnant la priorité à la conservation des éco-
systèmes naturels et à la recherche scientifique,
ainsi qu’au développement socio-économique
des communautés qui dépendent de ces écosys-
tèmes, explique-t-il.

Cette entreprise peut impliquer l'établisse-
ment de partenariats et d'initiatives de partage des
connaissances entre les acteurs marocains, les or-
ganisations internationales, les chercheurs et les
praticiens, dit-il, ajoutant que les pratiques d'utili-
sation durable des terres qui favorisent la crois-
sance des forêts d'arganiers pourraient contribuer
à l'atténuation des effets du changement clima-
tique, qui est un défi mondial.

La Journée internationale de l’arganier a été
célébrée cette année, au siège des Nations Unies
à New York, sous le thème "Le développement
socio-économique local et la durabilité de l’éco-
système de l’arganier".

A cette occasion, une exposition photo est
organisée jusqu’au 25 mai pour donner un aperçu
sur les spécificités de cet arbre endémique du
Maroc, inscrit au patrimoine culturel immatériel
de l'humanité.

Un panel de haut niveau a été également or-
ganisé à l’initiative de la Mission permanente du
Maroc à l’ONU. Cette réunion a connu la parti-
cipation par vidéo pré-enregistrée du ministre de
l’Agriculture, de la Pêche maritime, du Dévelop-
pement rural et des Eaux et forêts, Mohamed Sa-
diki, ainsi que de plusieurs hauts responsables
onusiens, dont la vice-secrétaire générale de
l’ONU, Amina Mohammed et le directeur géné-
ral de l’Organisation de l’alimentation et de l’agri-
culture (FAO).

L'astronaute émirati Sultan Al Neyadi émerveillé par le Maroc vu de l’espace
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Au Soudan, les belligérants s'engagent sur
les règles humanitaires mais pas de trêve

Des frappes aériennes,
des explosions et des
tirs de DCA ont re-
tenti vendredi à

Khartoum, après la signature
dans la nuit d'un accord sur l'ou-
verture de couloirs pour permet-
tre aux civils de quitter les zones
de combat au Soudan et à l'aide
humanitaire d'arriver.

Les émissaires des deux géné-
raux qui se disputent le pouvoir
ont signé dans la nuit de jeudi à
vendredi à Jeddah, en Arabie
saoudite, ce document de quatre
pages, dont l'AFP a eu copie, qui
ne mentionne pas de trêve, après
presque quatre semaines de com-
bats qui ont fait plus de 750
morts, 5.000 blessés et plus de
900.000 déplacés et réfugiés.

Au terme de six jours de né-

gociations sous l'égide de l'Arabie
saoudite et des Etats-Unis, les
émissaires de l'armée du général
Abdel Fattah al-Burhane et des
paramilitaires des Forces de sou-
tien rapide (FSR), du général Mo-
hamed Hamdane Daglo, ont
signé cette "déclaration de Jeddah
pour la protection des civils au
Soudan".

Les négociations vont se
poursuivre pour parvenir à une
nouvelle trêve temporaire per-
mettant l'acheminement de l'aide,
pouvant aller jusqu'à dix jours,
selon le département d'Etat amé-
ricain.

Jusqu'à présent, Washington
et Ryad ont annoncé avoir ob-
tenu des deux camps une demi-
douzaine de promesses de trêve,
jamais respectées.

Un témoin dans le sud de
Khartoum a fait état vendredi
matin du passage d'avions de
chasse et de bruits d'explosions
et de combats. Un autre dans le
nord de la capitale disait avoir en-
tendu "des frappes aériennes et
des tirs de batteries antiaé-
riennes".

Au Darfour, dans l'ouest
frontalier du Tchad, des témoins
ont signalé des tirs d'artillerie sur
la ville d'El-Geneina, auxquels
tentaient d'échapper les habi-
tants.

La situation est particulière-
ment sensible au Darfour, dé-
chiré dans les années 2000 par
une guerre civile sanglante. Selon
l'ONU, 450 personnes ont été
tuées à El-Geneina dans les ré-
cents combats auxquels partici-

pent, outre militaires et paramili-
taires, des civils armés et des
combattants tribaux ou des
groupes armés locaux.

Depuis le 15 avril, les prota-
gonistes s'accusent mutuellement
de tuer des civils: l'armée assure
que les FSR, dont les bases sont
disséminées à travers des quar-
tiers densément peuplés de
Khartoum, s'en servent comme
"boucliers humains" et les FSR
dénoncent les frappes aériennes
de l'armée sur la capitale de plus
de cinq millions d'habitants.

Mais à Jeddah, ils se sont mis
d'accord pour "créer des passages
sécurisés pour que les civils puis-
sent quitter les zones de combats
vers la direction de leur choix".

Ils se sont engagés à "autori-
ser et faciliter rapidement le pas-
sage de l'aide humanitaire" ainsi
que "le passage des humanitaires
vers et dans le pays".

Au moins 18 employés hu-
manitaires ont été tués jusqu'ici
alors qu'ils tentaient de venir en
aide à une population traumati-
sée.

Depuis quatre semaines, des
millions de Soudanais, principa-
lement à Khartoum, sont barri-
cadés chez eux, survivant à une
chaleur étouffante sans eau cou-
rante ni électricité.

Partout, la nourriture, l'argent
et le carburant commencent à
manquer et l'ONU prévient
d'une montée en flèche de la
faim, un fléau qui afflige de
longue date le Soudan, l'un des
pays les plus pauvres au monde,
ainsi que d'un quadruplement des
prix.

L'Organisation mondiale de

la Santé (OMS) estime que 60 %
des centres de santé à Khartoum
sont fermés.

"L'OMS est prête à envoyer
plus de 110 tonnes de matériel
médical d'urgence de Port-Sou-
dan", une ville sur la mer Rouge
dans l'est du Soudan, vers d'au-
tres destinations dans le pays,
mais a besoin d'assurances sur la
sécurité de leur acheminement, a
déclaré jeudi soir un porte-parole
de l'ONU, quelques heures avant
l'annonce de l'accord.

Washington espère que cet
accord créera une "dynamique"
pouvant aboutir à l'achemine-
ment d'aide, a expliqué une res-
ponsable américaine,
reconnaissant que les belligérants
n'en étaient "pas encore là".

Les Forces de la liberté et du
changement (FLC), le bloc civil
chassé du pouvoir en octobre
2021 par le putsch des deux gé-
néraux aujourd'hui en guerre, ont
salué la déclaration de Jeddah
comme "un premier pas dans la
bonne direction".

L'ONU, l'Union africaine et
l'Igad, l'organisation régionale de
l'Afrique de l'Est dont le Soudan
fait partie, ont également salué
conjointement cet accord, "un
premier pas important pour allé-
ger les souffrances des Souda-
nais".

A bord d'un avion d'évacua-
tion, Abderrahmane Ibrahim ra-
conte à l'AFP avoir fui
Khartoum par bus avec sa mère
et sa soeur. "J'espérais voir le pays
se développer", dit-il, "mais
maintenant je pense que le Sou-
dan a besoin d'au moins dix ans
pour retrouver sa stabilité".

La Chine s'active sur la crise
ukrainienne: elle a indiqué ven-
dredi qu'elle enverra à partir de

lundi un représentant spécial en
Ukraine, Russie et dans d'autres pays
européens afin d'y discuter d'un "rè-
glement politique".

Si le géant asiatique appelle régu-
lièrement au respect de la souverai-
neté des Etats, il n'a jamais condamné
publiquement le président russe Vla-
dimir Poutine pour son invasion du
territoire ukrainien.

Pékin se présente comme partie
neutre dans le conflit et entend jouer
un rôle de médiateur, même si sa po-
sition de proche partenaire écono-
mique et diplomatique de Moscou le
disqualifie aux yeux de certaines ca-
pitales européennes.

"A partir du 15 mai, l'ambassa-

deur Li Hui, représentant spécial du
gouvernement chinois pour les af-
faires eurasiatiques, se rendra en
Ukraine, Pologne, France, Allemagne
et Russie", a indiqué Wang Wenbin,
un porte-parole du ministère chinois
des Affaires étrangères.

"Il s'entretiendra avec chacune de
ces parties d'un règlement politique
de la crise ukrainienne", a-t-il souligné
devant la presse.

Âgé de 70 ans, Li Hui est le diplo-
mate chinois au rang le plus élevé à se
rendre en Ukraine depuis l'invasion à
grande échelle du territoire ukrainien
par les troupes russes fin février 2022.

Le président chinois Xi Jinping
s'était entretenu fin avril, par télé-
phone, avec son homologue ukrai-
nien Volodymyr Zelensky, une
première depuis le début du conflit.

La Chine avait annoncé à cette
occasion que Li Hui dirigerait une dé-
légation en Ukraine et dans d'autres
pays, à une date alors non précisée.

Représentant spécial pour les af-
faires eurasiatiques depuis 2019, c'est
un ancien vice-ministre des Affaires
étrangères et un spécialiste de l'espace
ex-soviétique.

Il fut notamment ambassadeur
de Chine en Russie pendant 10 ans
(2009-2019) et donc en contact régu-
lier avec Vladimir Poutine.

L'annonce fin avril de sa future
tournée diplomatique avait suscité
des interrogations quant à sa proxi-
mité avec le président russe, mais
Pékin avait insisté sur son excellente
connaissance des enjeux régionaux.

Ces visites du représentant spé-
cial constituent "une nouvelle dé-

monstration de l'engagement de la
Chine à promouvoir la paix et les
pourparlers", a indiqué vendredi le
porte-parole Wang Wenbin.

"Cela démontre pleinement que
la Chine est fermement du côté de la
paix", a-t-il souligné.

Pékin affirme avoir toujours
maintenu un dialogue avec l'Ukraine
au niveau diplomatique.

"La Chine est prête à continuer à
jouer un rôle constructif  dans la re-
cherche d'un consensus international
plus large sur un cessez-le-feu, la ces-
sation de la guerre, l'ouverture de
pourparlers de paix et la prévention
de toute escalade de la situation", a
déclaré Wang Wenbin.

"Nous sommes tous préoccupés
par la situation et nous appelons tous
à la paix et à une solution politique,

ce que la Chine défend et appelle de
ses voeux depuis le premier jour de
l'éclatement du conflit", a indiqué
vendredi le ministre chinois des Af-
faires étrangères Qin Gang, actuelle-
ment en Norvège.

La Chine a publié fin février sa
position en 12 points sur la crise
ukrainienne, dans laquelle elle s'op-
pose à tout recours à l'arme nucléaire
et exhorte à respecter l'intégrité terri-
toriale de tous les pays - sous-entendu
Ukraine comprise.

Pékin entend de plus en plus
jouer un rôle de médiateur dans les
conflits à l'étranger.

En mars par exemple, c'est par
l'entremise de la Chine que l'Iran et
l'Arabie saoudite ont scellé un accord
pour rétablir leurs liens diploma-
tiques, rompus en 2016.

Le représentant spécial de la Chine va se rendre en Ukraine et Russie
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Le clip dure quatorze se-
condes, présentées par le
président turc Recep
Tayyip Erdogan comme la

preuve que son principal rival, Kemal
Kiliçdaroglu, "avance main dans la
main avec le [groupe armé] PKK".

Sur les images, le candidat de
l'opposition turque appelle en mu-
sique à aller "ensemble aux urnes" le
14 mai, aussitôt imité par un cadre du
Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK), organisation qualifiée de ter-
roriste par Ankara et ses alliés occi-
dentaux.

Mais la vidéo projetée dimanche
à Istanbul devant une marée de par-
tisans du chef  de l'Etat, à sept jours
des élections présidentielle et législa-
tives, est un montage - l'une des der-
nières infox à être venues polluer la
campagne électorale turque.

"Comment une personne assise
dans le fauteuil de la présidence peut-
elle s'abaisser à cela ?", a fulminé
mardi M. Kiliçdaroglu, chef  du Parti
républicain du peuple (CHP, social-
démocrate), à la tête d'une coalition
réunissant six partis de l'opposition.

Le candidat, en bonne posture
dans les sondages, avait déjà affirmé
que des "pirates étrangers" recrutés
par le camp Erdogan préparaient des
"deepfakes", vidéos ou sons manipu-
lés grâce à l'intelligence artificielle,
afin de le discréditer.

Jeudi soir, il a directement accusé
un groupe "russe" d'avoir manipulé
des images et des enregistrements

pour nuire à Muharrem Ince, un can-
didat de l'opposition qui s'est retiré
jeudi de la course à la présidentielle et
avait été la cible d'une campagne de
dénigrement en ligne.

Il y a une semaine, le président
Erdogan avait affirmé, sans lui non
plus en apporter la preuve, "qu'une
armée de trolls travaille pour Mon-
sieur Kemal" sur les réseaux sociaux.

"Vous utilisez le mensonge et la
désinformation. Vous songez à des
méthodes auxquelles même le Diable
n'aurait pas pensé", a-t-il lancé à la té-
lévision.

Mi-octobre, le parlement acquis
au président Erdogan a adopté une
loi punissant de prison ferme la dif-
fusion de "fausses nouvelles".

Kemal Kiliçdaroglu était devenu
le premier à être poursuivi au titre de
la nouvelle loi, après avoir accusé le
gouvernement islamo-conservateur
d'être responsable d'une "épidémie
de méthamphétamines" dans le pays.

La commissaire aux droits de
l'Homme du Conseil de l'Europe,
Dunja Mijatovic, s'est inquiétée début
mai que "les dispositions pénales in-
criminant la diffusion d'informations
+fausses ou trompeuses+ so[ient] de
plus en plus largement appliquées"
en Turquie.

Dans cette campagne, "tout le
monde essaie de définir ce qu'est la
désinformation. Cela devient une
arme pour criminaliser le candidat ou
le parti adverse. C'est quelque chose
de nouveau", relève Suncem Koçer,

spécialiste de la désinformation à
l'université Koç d'Istanbul.

Pour Gülin Çavus, co-fondatrice
et directrice de la stratégie du site de
fact-checking turc Teyit, les mé-
thodes de désinformation restent "de
manière générale similaires à celles
des précédentes élections", en parti-
culier la diffusion "sur les réseaux so-
ciaux mais aussi lors de meetings"
d'images tronquées ou sorties de leur
contexte.

Devant une foule de partisans
mardi à Aydin (sud-ouest), le prési-
dent turc a ainsi projeté une courte
vidéo montrant des extraits d'une
coupure de presse tronquée de 1996

laissant penser que Kemal Kiliçdaro-
glu s'était rendu coupable d'une
fraude à l'aide sociale.

Dans l'article original, rapide-
ment exhumé par des journalistes de
Teyit, M. Kiliçdaroglu dénonçait en
réalité la fraude contre la Sécurité so-
ciale turque, institution qu'il dirigeait
alors. "Ces vidéos peuvent avoir un
impact réel sur les personnes peu for-
mées aux médias et aux outils numé-
riques", affirme Gülin Çavus.

De faux tracts de campagne de
Kemal Kiliçdaroglu, contenant de
fausses promesses telles que le retrait
des troupes turques du nord de la
Syrie ou l'arrêt des opérations mili-

taires contre le PKK, ont également
été distribués cette semaine dans la
ville conservatrice de Kayseri, en
Anatolie centrale.

Pour Suncem Koçer, ces infox,
même répétées, n'auront qu'une in-
fluence marginale sur le vote des 64
millions d'électeurs turcs.

"Je ne crois pas qu'une campagne
de désinformation puisse vraiment
déterminer les résultats des élections,
car ils dépendent d'une multitude de
facteurs complexes et variés", juge
Suncem Koçer.

"Mais la désinformation contri-
bue à accroître la polarisation, ce qui
est le véritable danger".

En Turquie, infox à plein régime avant les élections 

Le premier procès de l'islamo-
logue suisse Tariq Ramadan se
tient à Genève à partir de lundi

devant un tribunal correctionnel où il
doit être jugé pour "viol et contrainte
sexuelle" dans une affaire remontant
à près de 15 ans et qu'il nie.

La plaignante suisse, qui dit vivre
sous la menace et souhaite donc être
appelée sous le prénom d'emprunt
de "Brigitte", avait une quarantaine
d'années à l'époque des faits. Elle as-
sure que l'islamologue l'a soumise à

des actes sexuels brutaux accompa-
gnés de coups et d'insultes, le soir du
28 octobre 2008, dans une chambre
d'hôtel à Genève.

"J'ai rarement vu un dossier à ce
point baigné dans les menaces et la
peur", a déclaré à l'AFP son avocat
français François Zimeray, ancien di-
plomate et spécialiste des droits hu-
mains.

Tariq Ramadan, âgé de 60 ans
aujourd'hui et menacé d'un procès en
France pour des faits similaires, a re-

connu l'avoir rencontrée mais af-
firmé au cours de l'enquête avoir re-
noncé à avoir une relation sexuelle
avec elle.

L'intellectuel suisse, figure charis-
matique et contestée de l'islam euro-
péen, risque entre 2 et 10 ans de
prison. Joint par l'AFP, l'un de ses
avocats français, Me Philippe
Ohayon, s'est refusé à tout commen-
taire avant ce procès très attendu, qui
devrait durer deux à trois jours.

Le jugement sera prononcé le 24
mai, a précisé à l'AFP la justice gene-
voise. Tariq Ramadan pourra faire
appel.

Docteur de l'université de Ge-
nève où il a écrit une thèse sur le fon-
dateur de la confrérie égyptienne
islamiste des Frères musulmans qui
était son grand-père, Tariq Ramadan
était professeur d'Etudes islamiques
contemporaines à l'université d'Ox-
ford au Royaume-Uni jusqu'en no-
vembre 2017 et invité de
nombreuses universités au Maroc,
Malaisie, Japon ou Qatar.

Populaire dans les milieux musul-
mans conservateurs, il reste contesté,
notamment par les tenants de la laï-
cité qui voient en lui un partisan de
l'islam politique.

En France, il est soupçonné de

viols commis entre 2009 et 2016 sur
quatre femmes, une affaire qui a dé-
clenché sa chute en 2017.

Le parquet de Paris a requis en
juillet son renvoi devant les assises et
il appartient aux juges d'instruction
chargés des investigations d'ordonner
un procès ou pas.

Le dossier français lui a valu plus
de neuf  mois de détention provisoire
en 2018 dont il est ressorti libre en
novembre de la même année. Il reste
sous contrôle judiciaire depuis.

Tariq Ramadan est tenu de rési-
der en France mais il bénéficie d'au-
torisations exceptionnelles de sortie
du territoire français pour se rendre
en Suisse dans le cadre de l'affaire
jugée cette semaine à Genève.

Convertie à l'islam, "Brigitte" a
indiqué durant l'enquête qu'elle avait
fait sa connaissance lors d'une séance
de dédicaces, quelques mois avant la
nuit du 28 octobre 2008, puis lors
d'une conférence en septembre.

S'en était suivie une correspon-
dance de plus en plus intime sur des
réseaux sociaux. Le soir des faits, elle
l'a rejoint dans l'hôtel où il séjournait
à Genève.

Ils sont ensuite montés dans la
chambre de l'islamologue pour y re-
monter un fer et une planche à repas-

ser. C'est alors que, durant des
heures, il l'aurait contrainte à des
actes sexuels, avec violence, selon
"Brigitte", qui s'est constituée partie
civile.

Selon l'acte d'accusation, il s'est
rendu coupable de "viol à trois re-
prises" durant la même nuit et de
"contrainte sexuelle", au point de
l'étouffer. L'islamologue conteste ces
accusations.

"Ce procès pour ma cliente est
une épreuve, et non une thérapie.
Elle en attend la reconnaissance de
souffrances qui l'ont accompagnées
pendant 15 ans et qu'elle s'est faite un
devoir douloureux de révéler", af-
firme Me Zimeray.

"Elle s'attend à une confronta-
tion difficile, douloureuse mais elle y
est prête, convaincue que ce combat
est pour elle un devoir autant qu'une
épreuve", a-t-il ajouté.

Elle a porté plainte devant la jus-
tice genevoise en avril 2018, quelques
mois après que les médias suisses ont
publié des témoignages anonymes de
jeunes collégiennes genevoise, selon
lesquelles dans les années 1990 Tariq
Ramadan aurait tenté de séduire l'une
d'entre elles et serait parvenu à entre-
tenir des relations sexuelles avec trois
autres.

Premier procès en Suisse de l'islamologue
Tariq Ramadan poursuivi pour viol 
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Aider les entreprises marocaines
de toute taille et tous les sec-
teurs à réduire leurs émissions

de gaz à effet de serre (GES), tel est
l’objectif  du guide modulable que vient
de lancer la Confédération générale des
entreprises du Maroc (CGEM) à des-
tination de celles-ci.

Soutenu par la Banque euro-
péenne d’investissement (BEI) via BEI
Monde, sa nouvelle branche dédiée au
développement, et cofinancée par
l’Union européenne (UE), ce guide di-
gital et didactique est «destiné à com-
prendre les enjeux et s’engager dans
une démarche pérenne de décarbona-
tion», indiquent la confédération patro-
nale, la BEI et l’UE dans un
communiqué conjoint.

Comme le précise la même source,
il a été élaboré en collaboration avec
des experts mobilisés dans le cadre de
l’assistance technique du Programme
pour les échanges commerciaux et la
compétitivité.

En plus des étapes claires et des
solutions concrètes qu’il propose en
vue de permettre aux entreprises ma-
rocaines d’avancer sur une trajectoire
de neutralité carbone, ce guide évolutif
également des « exemples de bonnes
pratiques et des témoignages d'entre-
prises ayant réussi leur transition», fait
savoir la CGEM, la BEI et l’UE. La dé-
carbonation s'impose désormais à
toutes les entreprises pour répondre
aux défis environnementaux, mais
aussi pour améliorer leur compétitivité.

«Parfaitement conscient des enjeux
de la transition verte et des opportuni-
tés qui en découlent, le secteur privé
marocain s’est progressivement et ra-
pidement engagé sur cette voie, en adé-
quation avec l’ambitieuse stratégie de
développement durable adoptée par le
Maroc, sous le leadership de Sa Majesté
le Roi Mohammed VI que Dieu l’As-
siste», affirme Chakib ALJ, Président
de la CGEM.  

Ainsi, en dépit des défis que peu-
vent engendrer le Green Deal et le
MACF, «les entreprises marocaines
voient ces derniers comme une occa-
sion pour booster la compétitivité de la
production marocaine et positionner le
Maroc au centre des chaînes de valeur
industrielles et logistiques régionales et
mondiales», estime-t-il en assurant que
ce guide vise à accompagner cette dy-
namique.

«Ce guide sur la décarbonation des
entreprises marocaines est une étape
importante dans ce processus de dé-
carbonation, et nous sommes ravis de
la coopération très fructueuse avec la
CGEM. Notre objectif  est de renfor-
cer la compétitivité des entreprises ma-
rocaines dans les chaînes de valeur
mondiales », affirme Ricardo Mou-

rinho Félix, Vice-Président de la BEI,
responsable des financements au
Maroc.

L'Ambassadrice de l’Union euro-
péenne au Maroc, Mme Patricia Pilar
Llombart Cussac, estime pour sa part
que «la décarbonation de nos écono-
mies et des activités des entreprises est
devenue une nécessité absolue face à
l’urgence climatique mais aussi une op-
portunité pour améliorer la compétiti-
vité des entreprises marocaines»,. 

Pour la diplomate, il ne fait aucun
doute que «la décarbonation est un in-
vestissement indispensable en faveur
d’un environnement plus sain pour nos
enfants et les générations futures ». Et
d’ajouter qu’il s’agit d’un processus qui
soulève beaucoup de questions aux-
quelles ce guide a pour ambition de ré-
pondre.

Concrètement, ce guide propose
un parcours simplifié adapté aux be-
soins spécifiques des entreprises, afin
de mieux appréhender les enjeux liés
au processus de décarbonation sur les
plans climatique, réglementaire et de
compétitivité. Il présente en outre «l’of-
fre de formation et d’assistance tech-
nique disponible aux entreprises pour
réaliser notamment leur bilan carbone»,
soulignent la CGEM et ses partenaires. 

Par ailleurs, «il recense également
l’ensemble des programmes de finan-
cement adaptés, tout en fournissant
des études de cas et des exemples de
technologies pertinentes». 

Etant donné que la décarbonation
est un processus continu, la CGEM, la
BEI et l’UE ajoutent que «le guide est
alimenté d’actualités sur les volets ré-
glementaire et technologique, ainsi que
d’une section relative aux certifications
disponibles, pour permettre aux entre-

prises de rester au fait des dernières
avancées en la matière ».

Ce projet a été réalisé dans le cadre
du Programme de l’UE pour les
échanges commerciaux et la compéti-
tivité («Trade and Competitiveness
Programme»),  souligne la même
source. 

A titre de rappel, le programme de
l’UE dont un des axes principaux est le
renforcement de l’accès des PME aux
financements en Egypte, en Jordanie,
au Maroc et en Tunisie a été développé
par la BEI avec le soutien financier de
l’UE. Il vise un accroissement des fi-
nancements à ce segment essentiel du
secteur privé, mais aussi un renforce-
ment de la compétitivité des PME.

Comme le rappellent les parties
prenantes, cet appui s’inscrit dans le
cadre des objectifs du Partenariat Vert
Maroc-UE signé en octobre 2022 et
« représente une illustration concrète
de l'engagement de l'UE et de la BEI,
aux côtés du Maroc, pour soutenir les
entreprises dans leur transition verte ».

Comme le précise Mme Patricia
Pilar Llombart Cussac, «cette action
avec nos partenaires s’inscrit parfaite-
ment dans le cadre du partenariat vert
signé avec le Maroc et qui nous engage
à travailler ensemble pour faire face à
l’urgence climatique qui ne connait pas
de frontières. Et le secteur privé a un
rôle primordial à jouer dans ce parte-
nariat.» «La transition vers la neutralité
carbone est un défi majeur pour les en-
treprises marocaines. C’est pourquoi la
BEI, à travers BEI Monde, est déter-
minée à les accompagner dans cette
transformation vers des modèles plus
sobres en carbone», promet Ricardo
Mourinho Félix.

Alain Bouithy

           

Une nécessité pour répondre aux défis environnementaux et améliorer la compétitivité

L’heure est à la Décarbonation
des entreprises marocaines

L’évolution des taux 
obligataires est tributaire
de l’orientation de la 
politique monétaire de BAM

L'évolution des taux obliga-
taires au Maroc est tributaire de
l’orientation de la politique moné-
taire de BAM durant le deuxième
semestre de l’année en cours.

"Après 3 relèvements successifs
du taux directeur depuis septembre
dernier, l’institution semble déter-
minée à agir pour réduire l’inflation.
Selon nous, BAM maintiendrait, en
toute logique, le cap monétaire res-
trictif  en 2023", indiquent les ana-
lystes d'AGR dans leur dernier
research report consacré au marché
des taux au Maroc.

L’évolution des taux obliga-
taires au Maroc est tributaire aussi
de la concrétisation des finance-
ments extérieurs prévus dans le
cadre de la loi de finances 2023,
souligne la même source, notant
que la sortie à l’international de 2,5
milliards de dollars est en ligne avec
les financements extérieurs prévus
dans le cadre de cette loi  à 60 mil-
liards de dirhams (MMDH). 

Le taux de réalisation des ti-
rages extérieurs ressort, quant à lui,
à 50% à fin mars 2023, contre 60%
en moyenne sur la période 2021-
2022, rapporte la MAP.

Pour une évolution des taux
obligataires, il est aussi question de
l’orientation des besoins de finan-
cement à fin 2023. En dépit de la
bonne maîtrise budgétaire, les be-
soins de financement du Trésor de-
vraient croître à 20 MMDH/mois
d’ici la fin de l’année. 

À l’origine, la hausse des tom-
bées du trésor à environ 180
MMDH en 2023. Cette évolution
s’explique par la nouvelle stratégie
d’émission du Trésor au cours du
T4-2022 axée sur le compartiment
court terme.

Il s’agit, en outre, de la forte de-
mande des investisseurs en bons de
trésor. La hausse des taux de rému-
nération de la courbe obligataire
n’est toujours pas en mesure de ré-
tablir les taux réels en territoire po-
sitif, compte tenu de la persistance
des tensions inflationnistes.

En effet, l’appréciation de la de-
mande en bons de trésor au T1-
2023 est à relativiser. Celle-ci s’est
opérée dans un contexte d’absence
des financements innovants du
Trésor et d’une amélioration du dé-
ficit de liquidité du système ban-
caire.

“La Confédération
patronale publie
un guide à 
destination des
entreprises 
de différents 
secteurs
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La coopération dans les
secteurs de l'électricité et

de l'eau potable a été au cœur
d'une rencontre tenue, jeudi à
Rabat, entre le Directeur Général
de l'Office National de l'Electri-
cité et de l'Eau Potable (ONEE),
Abderrahim El Hafidi, et l'Am-
bassadeur d'Italie au Maroc, Ar-
mando Barucco.

"M. Abderrahim El Hafidi,
Directeur Général de l'ONEE a
reçu, le 11 mai 2023 à Rabat, M.
Armando Barucco, Ambassadeur
d'Italie au Maroc. Les échanges
ont porté sur les perspectives et
opportunités de coopération ainsi
que sur le renforcement des rela-
tions bilatérales dans les secteurs
de l'électricité et de l'eau potable",
indique l'Office dans un commu-
niqué.

M. El Hafidi a mis en exergue
l'importance accordée par le
Maroc sous la conduite éclairée de

SM le Roi Mohammed VI, au dé-
veloppement des secteurs de l'eau
et de l'électricité et a exposé les
stratégies lancées par le Royaume
du Maroc dans ce sens, ainsi que
les principaux grands projets
structurels en cours de développe-
ment en présentant des projets de
coopération notamment les sta-
tions de dessalement d'eau, les
batteries de stockage à grande
échelle nécessaire pour accompa-
gner l'intégration massive des
énergies renouvelables (EnR) et le
transport d'électricité par tech-
nique HVDC (High Voltage Di-
rect Courent - Courant Continu
Haute Tension), rapporte la MAP.

De son côté l'Ambassadeur
d'Italie a salué les importantes réa-
lisations du Maroc dans les do-
maines clés de l'électricité et de
l'eau et a également mis en avant
l'expertise des sociétés italiennes
dans ces domaines ainsi que leur

intérêt pour le Maroc, raison pour
laquelle de grands groupes se sont
déjà installés au Royaume.

Evoquant les grandes avan-
cées réalisées par le Maroc dans
les domaines de l'électricité et de
l'eau potable, le DG de l'ONEE a
mis l'accent sur la nécessité de

renforcer l'intégration industrielle
qui suscite de plus en plus l’intérêt
de plusieurs acteurs dans divers
secteurs au Maroc en général, et
de l'électricité, de l'eau potable et
de l'assainissement liquide en par-
ticulier.

Les deux parties ont exprimé

leur engagement pour le dévelop-
pement de programmes de coo-
pération et pour la mise à profit
des expériences communes et du
savoir-faire respectifs pour explo-
rer de manière approfondie la
possibilité de partenariat dans les
domaines précités.

L'environnement des affaires face aux
nouveaux enjeux du commerce digital
au Maroc a été au centre des discussions

menées, jeudi à Casablanca, lors de panels orga-
nisés dans le cadre de la 6ème édition des " Im-
périales".

Intervenant lors de la 4ème journée de cette
édition placée sous le Haut Patronage de SM le
Roi Mohammed VI, et qui s’est achevée vendredi
12 mai sous le signe de l'innovation et de la per-
formance "Breaking boundaries : a matter of
mindset", les participants   ont mis en avant l'im-
portance de la fidélisation des clients et l'impli-
cation du top management dans le processus
d’accompagnement des changements en tant
que leviers de croissance et de compétitivité des
entreprises du secteur.

A cet égard, le PDG de Jumia Maroc, Badr
Bouslikhane, a mis l’accent sur la nécessité de

s’approcher des clients, particulièrement à travers
une politique d'"activation terrain", afin de par-
venir à vulgariser le concept du e-commerce et à
instaurer une culture d’achat en ligne chez les
Marocains, rapporte la MAP.

Notant que la plupart des clients de Jumia
sont localisés dans les grandes villes, M. Bousli-
khane estime que les habitants des petites villes
n’ont pas encore construit "une relation de
confiance avec internet" et ignorent les avantages
du e-commerce, en l'occurrence la possibilité de
retourner le produit et de revenir sur la décision
d’achat.

Il a dans ce sens mis en relief  "l’activation
terrain" entamée par son entreprise dans plu-
sieurs villes du Maroc, à l’instar de Khémisset, El
Hajeb et Sefrou, pour expliquer le concept du
commerce digital à ces communautés, et contri-
buer, conséquemment, à la lutte contre les dis-

parités territoriales. Dans la même veine, le di-
recteur e-commerce et marketing digital à Mar-
jane Holding, Mehdi Yazidi, a souligné
l’impératif  d’investir dans la formation et l'ac-
compagnement du capital humain au sein de
chaque entreprise en matière des nouvelles tech-
nologies pour un meilleur accompagnement des
nouvelles exigences et habitudes de consomma-
tion.

Et de soutenir qu’il s’agit principalement
pour le top management de faire preuve d’impli-
cation et d’engagement dans cette nouvelle vi-
sion, afin de garantir une transformation réussie.

Evoquant le cas de l’industrie aérienne, la
vice-présidente (VP) e-commerce à Royal Air
Maroc (RAM), Saida Najioullah, a mis l'accent
sur l’importance de fidéliser les clients dans un
contexte marqué par une montée en puissance
de la digitalisation du commerce.

Rappelant, à ce titre, le rôle de la pandémie
de Covid-19 dans l’accélération du e-commerce
dans le monde, la responsable a souligné l'impor-
tance de "la personnalisation" afin de réussir le
pari de fidélisation client, notamment dans ce do-
maine où les prix fluctuent de manière continue,
selon les caractéristiques de chaque saison.

La quatrième journée de cette édition, qui in-
vite à explorer l'avenir en valorisant le Maroc en
tant que véritable "territoire de marques" aux
ambitions illimitées, a également été l’occasion
de mettre en avant l’importance pour les entre-
prises de se positionner sur des enjeux sociétaux.

Créée en 2018, l'Association "Les Impé-
riales" s'assigne pour objectif  de fédérer les ef-
forts d'un large secteur regroupant plusieurs
professions, notamment celles de la communi-
cation, des médias, du marketing et de la trans-
formation digitale.
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La coopération dans les secteurs de l'électricité et de l'eau potable au cœur
d'une rencontre entre le DG de l'ONEE et l'Ambassadeur d'Italie au Maroc

"Les Impériales" 2023: Des panélistes débattent des enjeux du e-commerce au Maroc

          

    
  

Le ministère de l'Industrie et du Com-
merce a annoncé, jeudi, que la date limite
de dépôt des dossiers de candidature pour
l’appel à projets relatif  au soutien à la mise
en place de clusters dans les secteurs indus-
triel et technologique, prévue initialement
le 19 mai, a été prolongée au 14 juin pro-
chain.

Le ministère lance ce présent appel à
projets dans le but d’identifier et de sélec-
tionner les meilleurs projets de clusters,
existants et nouveaux, éligibles à un soutien
financier de l’Etat, indique le ministère dans
un communiqué.

Les clusters existants concernés par le
présent appel à projets sont ceux labellisés

dans le cadre des précédents appels à pro-
jets et ayant dépassé 8 ans de soutien de
l’Etat, souligne la même source.

Le cluster est une structure de gouver-
nance qui fédère les entreprises, les start-up
et les établissements de recherche et de for-
mation opérant dans les secteurs industriel
et technologique en vue de l’émergence de
projets collaboratifs innovants et de R&D
à forte valeur ajoutée.

Dans cette perspective, les porteurs de
projets de clusters intéressés peuvent
consulter toutes les modalités relatives au
présent appel à projets sur le site web du
ministère qui précise que l’appel à projet
prend fin le 14 juin 2023, à 15h00.

Secteurs industriel et technologique: Prolongation de la date de dépôt 
des candidatures pour l’appel à projets relatif à la mise en place de clusters Le secteur touristique national se dé-

marque par une belle performance, que ce soit
en termes d’arrivées ou de recettes, au mo-
ment où le tourisme dans le monde peine à
retrouver ses niveaux d'avant la crise. 

En effet, à fin mars 2023, le Maroc a ac-
cueilli 2,9 millions de touristes, soit une crois-
sance de 17% par rapport à la même période
de 2019. Les recettes quant à elles ont atteint
le chiffre record de 25 milliards de dirhams,
en hausse de 51% par rapport à 2019, indique
un communiqué du ministère du Tourisme,
de l’Artisanat et de l’Economie sociale et so-
lidaire.

Dans ce sens, la ministre du Tourisme
Fatim-Zahra Ammor souligne que "notre
pays a pris les bonnes décisions au bon mo-
ment".

"Le secteur a été érigé en priorité natio-

nale et l’ensemble des actions mises en œuvre
ont permis non seulement de renforcer la ré-
silience du secteur pendant la crise mais éga-
lement d’accélérer la reprise, malgré un
contexte économique international difficile",
a dit Mme Ammor, citée dans le communi-
qué.

Selon le baromètre du tourisme mondial
réalisé par l’Organisation Mondiale du tou-
risme, les arrivées mondiales du 1er trimestre
de 2023 sont en baisse de 20% par rapport à
2019. Hormis le Moyen-Orient qui progresse
de 15%, toutes les régions du monde conti-
nuent d’accuser des baisses à deux chiffres, té-
moignant ainsi de la difficulté de récupérer les
arrivées dans un échiquier mondial de plus en
plus concurrentiel (-10% pour l’Europe, -46%
pour l’Asie, -14% pour l’Amérique, -12%
pour l’Afrique…).

Tourisme mondial : Le Maroc tire son épingle du jeu
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Organisé par l’Association Le Grand Atlas en
partenariat avec le ministère de la Jeunesse,
de la Culture et de la Communication en

collaboration avec la Wilaya de Marrakech–Safi, le
Festival national des arts populaires de Marrakech
s'inscrit indéniablement dans une dynamique de
conservation, de promotion et de transmission du
patrimoine immatériel du Royaume dont le but est
de valoriser l’importance des traditions marocaines
culturelles et artistiques des danses, des chants et des
costumes ainsi que des sites historiques séculaires de
la porte du désert Marrakech, capitale magique de la
culture.

Quelques milliers de festivaliers assisteront du
22 au 26 juin 2023 à cette 52ème édition pour célé-
brer ce jubilé d’or qui détient officiellement le top
des plus importants évènements internationaux du
Royaume en termes d’affluence regroupant des stars
d’ici et d’ailleurs.

Le Festival national des arts populaires de Mar-
rakech existe depuis les années 60. Ses nombreux
concerts sont d’une qualité exceptionnelle, ses
scènes de danses et de chants restent l’attraction
principale avec des affiches hautes en couleur.

Des milliers de spectateurs assistent chaque
année à ce festival, un record d’affluence qui le place
parmi les plus grands festivals ouverts sur les cul-
tures du monde, offrant à son nombreux public un
voyage musical féerique planétaire dans une variété
de sons et de rythmes, de formes et d’expressions
multiculturelles, plusieurs scènes aux thématiques ar-
tistiques traditionnelles, marocaines et internatio-
nales réparties sur les différents sites historiques et
séculaires de la ville.

Le Festival national des arts populaires de Mar-
rakech réunit les plus grands artistes dans des spec-
tacles d’exception mais aussi des créations originales,
des tables rondes, des débats, des expositions d’ar-
tistes plasticiens et des défilés de caftan de haute
couture.  Le FNAP est devenu le rendez-vous ico-
nique pour les fans des danses du monde. Il étend
ses programmations à plusieurs genres de musique
non seulement traditionnelle mais aussi contempo-
raine en passant par les musiques pop, metal, world
jazz, électro, etc. 

Il est considéré, à juste titre, comme un évène-
ment socio-économique et culturel d’envergure. A
cet égard le professeur Mohamed Knidiri, président
de l’Association Le Grand Atlas (AGA) et directeur
du FNAP, reste résolument optimiste. En effet pour
lui, « cet évènement international, tenu après la pa-
renthèse de Covid, reste présentiel et en ligne
puisqu’applaudi par des milliers de participants et de
visiteurs nationaux et étrangers, et réussit chaque
année sa mission de servir tous ses publics d’ici et
d’ailleurs. 

Le FNAP est un écosystème au service des ar-
tistes, de leur talent, leur création et de l’ensemble
des habitants de la ville en particulier et du Royaume
en général en contribuant efficacement à dynamiser

sur le plan économique l’ensemble du territoire et
de ses régions, même les plus reculées. Ainsi le
FNAP est plus qu’un évènement culturel et artis-
tique, c’est un fait socio-économique et touristique
d’envergure ». 

La 52ème édition du FNAP est une magistrale
renaissance de l’un des évènements les plus my-
thiques et emblématiques de la mémoire populaire
marocaine.

Les différents sites de représentation seront le
majestueux Palais Badii, le Théâtre Royal, la Place
Harti et la célèbre Place Jemaa el Fna. Ses soirées
spectaculaires se dérouleront tous les soirs à partir
de 20h30 et ce jusqu’à une heure tardive de la nuit. 

Zohra J.W

Sous le Haut Patronage de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, la 52ème édition 
du Festival national des arts populaires de Marrakech aura lieu du 22 au 26 juin 2023

FNAP
Rendez-vous mythique et emblématique dans la cité d’Al Bahja
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Mohamed Knidri
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LIBÉRATION SAM/DIM 13-14 MAI 2023 13

de culture

   Art & culture

Les mélomanes de la musique gharnatie
ont été gratifiés, jeudi soir à Oujda, d'un

concert de haute volée exécuté par des
troupes locales et nationales, et ce, à l’occa-
sion de la 30ème édition du Festival de la
musique gharnatie (11-14 mai).

Devant un public venu nombreux au
théâtre Mohammed VI se délecter à cœur
joie de cette musique ancestrale, les musi-
ciens de l’orchestre du Conservatoire ré-
gional de musique et d’art chorégraphique
d’Oujda, de l'Ensemble du tarab gharnati
de Rabat, ainsi que de l'Ensemble Nassim
Al Andalous de la musique gharnatie, ont
su séduire l’assistance grâce à leur perfor-
mance artistique qui mêle excellence et ro-
mance.

A travers cette soirée grandiose, re-
haussée par la présence notamment du
wali de la région de l’Oriental, gouverneur

de la préfecture d’Oujda-Angad, Mouad
El Jamai, et d'autres personnalités, une
brochette de talents confirmés et de
jeunes artistes prometteurs ont illuminé la
scène du théâtre, à travers des chansons
sublimes interprétées avec maestria pour
emporter les fidèles de cette musique dans
un monde empreint de méditation et de
magie.

"Ce rendez-vous culturel entend met-
tre la lumière sur la richesse du patrimoine
de cette ville millénaire et sur son rôle
pionnier dans la préservation de cette mu-
sique ancestrale", a indiqué la directrice ré-
gionale de la culture, notant dans une
déclaration à la MAP que le festival se veut
une occasion pour inspirer les générations
montantes à même de promouvoir le
rayonnement du patrimoine culturel et ar-

tistique de la région de l’Oriental.
Dans la foulée, des hommages ont été

rendus à l’artiste Omar Chahid, maître de
la troupe «Nassim Al Andalous", et à l’in-
terprète et spécialiste du genre gharnati,
Bahaâ Ronda.

Placée cette année sous le thème "La
musique gharnatie, convergence et coexis-
tence des cultures", le programme de cette
édition, qui se poursuit jusqu’au 14 mai
courant, prévoit l’organisation de col-
loques portant sur les aspects civilisation-
nels de cette musique authentique, en plus
d’un concours musical.

Le festival prévoit aussi d’organiser
des spectacles de musique gharnatie au
Complexe culturel de Jerada, ainsi que la
lecture d'un ouvrage intitulé "La musique
andalouse dans l’Ouest islamique".

              
               

        

Colloque
Un colloque sur le thème : "Patrimoine oral

hassani : proverbes et conte populaire comme
exemples" a été organisé, mercredi à Tan-Tan,
par la Conservation régionale du patrimoine cul-
turel relevant de la direction de la culture de la
région de Guelmim-Oued Noun.

Ce colloque, initié en partenariat avec la
Commission régionale des droits de l'Homme à
Guelmim-Oued Noun, s'inscrit dans le cadre
des activités diverses (séminaires, ateliers et vi-
sites de sites archéologiques) programmées à
l'occasion du Mois du Patrimoine 2023 (18 avril-
18 mai), à travers lesquelles la Conservation ré-
gionale cherche à faire connaître les potentialités
patrimoniales et culturelles dont regorge la ré-
gion.

Le conservateur régional du patrimoine cul-
turel, Mohamed Hammou, a déclaré à la MAP
que l'organisation de ce colloque s'inscrit dans
le cadre d’un ensemble d'activités visant à célé-
brer le Mois du patrimoine, dans le but de faire
découvrir et préserver le patrimoine culturel ma-
tériel et immatériel de la région, invitant toutes
les parties concernées à préserver ce patrimoine
qui reste une responsabilité partagée.

Au cours de ce colloque, auquel ont parti-
cipé des chercheurs et des personnes intéressées
par le patrimoine, les divers aspects de l'utilisa-
tion du conte populaire hassani dans la produc-
tion dramatique et l'éducation aux valeurs et leur
consolidation ont été mis en évidence.

Les participants ont également abordé le
concept du conte populaire hassani et la défini-
tion de ses caractéristiques artistiques et esthé-
tiques, soulignant l'importance du conte
populaire pour stimuler l'imagination de l'en-
fant, développer ses talents et capacités créatives
et corriger son comportement.

30ème Festival de la musique gharnatie

La rencontre de la maestria

Une délégation du Festival panafricain de ci-
néma et de télévision d’Ouagadougou "Fes-

paco" a rendu hommage, mercredi soir, à l'ancien
président de la Fondation du Festival international
du cinéma africain de Khouribga (FICAK), Nou-
reddine Sail, et ce dans le cadre de la deuxième
rencontre du "Cinéma de minuit" tenue en marge
de la 23ème édition du Festival.

Lors de cette rencontre, à laquelle ont pris part
le délégué général du Fespaco, Moussa Sawadogo
ainsi que d'autres membres du Festival, une "sta-
tuette de Noureddine Sail" a été remise au direc-
teur du FICAK, Iz-Eddine Gourirran, indique un
communiqué des organisateurs.

S'exprimant à cette occasion, M. Sawadogo a
mis en lumière la relation historique entre le
FICAK et le FESPACO, soulignant que les deux
festivals ont signé l’année dernière un partenariat
et que cette rencontre vient appuyer cet accord,
ajoutent les organisateurs du FICAK.

De son côté, l’ancien délégué général du Fes-
paco, Ardiouma Soma, a évoqué dans son allocu-
tion le rôle de Noureddine Sail et du FICAK dans
le développement et l'accompagnement du ci-
néma et des cinéastes africains, et ce à travers des

accords de coproduction cinématographique
entre le Centre cinématographique marocain
(CCM) et certains pays africains, contribuant ainsi
au développement de la filmographie africaine, in-
dique-t-on.

M. Soma, qui a reçu l’année dernière un vi-
brant hommage du FICAK, a relevé que ce Fes-
tival a fortement contribué à faire connaître le
cinéma et les cinéastes africains, ajoutant qu’il a
également permis durant ces années de présenter
les productions cinématographiques africaines de
pionniers de l’industrie mais également de jeunes
cinéastes. Le “Cinéma de minuit” est considéré
comme l'une des rencontres les plus importantes
qui caractérisent le FICAK depuis des années. Ce
sont des rencontres ouvertes à tous ceux qui tra-
vaillent dans le secteur du cinéma au Royaume et
au continent africain.

Le FICAK, cette grande fête annuelle du ci-
néma africain, célèbre le 7ème art et rend hom-
mage aux productions cinématographiques
africaines. Il permet également de promouvoir
l'image du Royaume et faire valoir ses spécificités,
ses potentialités en matière de cinéma et son in-
teraction avec le cinéma des pays africains.

FICAK 2023: Une délégation du Fespaco rend hommage à Noureddine Sail
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La vie est une affaire de transmission. Nos
aînés ne cessent de prodiguer pléthore de

conseils basés sur leurs propres expériences
de vie, afin de nous éviter des erreurs et des
regrets. Profiter de la vie, oser, témoigner son
amour aux gens qu'on aime car on ne sait pas
de quoi l'avenir sera fait… Tant de mantras
répétés quasi à outrance pour nous enjoindre
à dévorer la vie tant qu'il en est encore temps.
Une urgence aux allures de “carpe diem”,
certes, mais qui depuis quelques années
s'agrémente d'accents bien-être. En effet, la
santé mentale devient un sujet de plus en
plus crucial pour les nouvelles générations,
conscientes que le quotidien peut générer
beaucoup de stress et d'anxiété. 

Les conseils de nos chers devanciers s'ac-
compagnent donc désormais d'incitations au
bien-être. Estime de soi, regard des au-
tres, équilibre mental : exit l'urgence, la
vie doit maintenant se savourer tout en
douceur, et en accord avec ses valeurs…
Une nouvelle inclinaison que Jessica
Alba promeut elle aussi sur ses réseaux
sociaux, et notamment sur TikTok.
Preuve en est avec sa dernière vidéo
postée il y a quelques jours, où l'actrice
et businesswoman dévoile les 4 conseils
qu'elle aurait aimé recevoir étant plus
jeune…

Les 4 conseils que Jessica Alba aurait
aimé connaître plus jeune :

1.“Ne perds pas ton temps à prêter
attention, ou même penser à ce que les

autres disent. La seule chose qui compte est
que tu sois heureuse et alignée avec toi-
même."

2.“N'essaie pas de correspondre à l'idée
que les autres se font de toi. C'est tellement
ennuyeux, laisse-les s'accommoder à ce que
tu es vraiment. Plus tu seras ancrée dans ta
vérité, plus tu seras heureuse.”

3.“Les standards de beauté sont désuets.
Tu dois apprendre à t'aimer, et apprécier tout
ce qui fonde ta personnalité, et qui te diffé-
rencie de tous les autres. Toutes ces choses
particulières qui te font te sentir différente,
ce sont elles qui vont faire ta magie, ton petit
truc en plus !”

4.“Dors ! Tu ne pourras pas récupérer ce
temps perdu. Ton corps en a besoin, et te le
redonnera 100 fois.”

Jessica Alba partage les 4 choses qu’elle
aurait aimé connaître plus jeune

   

  
    

Max Verstappen, Lewis Hamilton,
Charles Leclerc et… Brad Pitt ? Le

réalisateur Joseph Kosinski et le producteur
Jerry Bruckheimer ont annoncé lors d'une
conférence organisée à Miami que l'acteur
piloterait une authentique monoplace du-
rant le Grand Prix de Silverstone, puis lors
des courses suivantes, dans le cadre du
tournage d'un film sur la Formule 1. 

Une onzième écurie sera ainsi créée de
toutes pièces pour les besoins du film.
«Leur long-métrage sur la F1 a l'air incroya-
ble, a écrit le journaliste Will Buxton, mo-
dérateur de l'événement, sur son compte
Twitter. Ils créent une 11e équipe et tour-
nent sur le circuit durant le Grand Prix de
Silverstone et lors de toutes les courses
jusqu'à la fin de l'année.» Avant d'ajouter :
«Eh oui. Brad Pitt va conduire une F1 dès
Silverstone, et ce, pour le reste de la saison.»

La nouvelle a d'abord été confirmée
par le site spécialisé ESPN F1. Mais depuis,
Variety et le média wearetherace ont
nuancé ces propos. Selon eux, l'acteur
conduira en réalité une F2 «modifiée» sur
laquelle a travaillé Mercedes, l'écurie de
Lewis Hamilton, qui coproduit lui-même
le long-métrage et apporte un éclairage «sur
l'histoire et le scénario, afin de s'assurer qu'il
s'agit du film de course le plus précis jamais
réalisé», selon Will Buxton. 

Brad Pitt ne s'élancera donc pas aux
côtés des autres pilotes de la grille à l'occa-
sion de futurs Grands Prix. Les exploits du
comédien seront en outre filmés par une
minuscule caméra 6K, et ce, lorsque le cir-
cuit sera vide, entre les séances d'essais li-
bres. Les fans de Formule 1 peuvent donc
renoncer à voir Brad Pitt affronter en piste
Fernando Alonso ou Carlos Sainz.

C’était il y a plus d’un an déjà. En avril
2022, le procès pour diffamation qui op-

posait Johnny Depp et Amber Heard com-
mençait. Durant de nombreuses semaines,
les révélations se sont succédé sous l'œil très
attentif  des médias du monde entier. Finale-
ment, le 1er juin le verdict tombait. L’actrice
a été condamnée à verser 10 millions de dol-
lars à la star de «Pirates des Caraïbes». Après
avoir fait appel suite à cette décision, les deux
ex ont finalement trouvé fin décembre un ac-
cord entre eux pour éviter un nouveau pro-
cès. Depuis, Amber Heard se fait très
discrète. En octobre dernier, elle avait été
photographiée avec sa fille lors de vacances
à Palma de Majorque, en Espagne. Quelques
mois plus tard, il semblerait que la star ait dé-
cidé de quitter sa vie hollywoodienne pour
commencer un nouveau chapitre dans ce
pays.

Comme le rapporte «The Daily Mail»,
Amber Heard vit depuis quelques mois
maintenant à Madrid, en Espagne : «Je peux

révéler qu'Amber Heard a quitté Hollywood
et s'est discrètement installée en Espagne
avec sa petite fille Oonagh », révèle la jour-
naliste Alison Boshoff, dans un article publié
récemment.

Une source proche de l’actrice affirme
d’ailleurs que cette dernière ne souhaite pas
reprendre sa carrière pour le moment : «Elle
est bilingue en espagnol et est heureuse là-
bas, élevant sa fille loin de tout le bruit. Je ne
pense pas qu'elle soit pressée de retourner au
travail ou à Hollywood, mais elle reviendra
probablement quand le moment sera venu,
pour le bon projet.»

L’année dernière, Amber Heard avait no-
tamment vendu sa maison à Yucca Valley
pour une somme considérable. Si un an après
le procès, l’actrice mise sur la discrétion,
Johnny Depp sera quant à lui sous le feu des
projecteurs dans quelques jours lors de la cé-
rémonie d’ouverture du Festival de Cannes.
En effet, à l’affiche de «Jeanne du Barry», le
film ouvrira cette 76e édition.

Amber Heard a quitté Hollywood pour s’installer en Europe

Brad Pitt conduira-t-il une
véritable Formule 1 ?
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Il y a 45 ans, la chanson Follow Me d'Amanda Lear devenait un tube planétaire, et reste à ce
jour l'un des plus gros succès de la chanteuse et comédienne française. Tout au long de sa
carrière très prolifique, Amanda Lear a brillé dans plusieurs domaines, de la musique à la

télévision en passant par le mannequinat. Celle qui a toujours entretenu un certain mystère sur
son âge n'a jamais eu sa langue dans sa poche, en témoignent notamment ses propos à la sortie
de Dali Land, le film de Mary Harron, sur la vie de Salvador Dali, qui a longtemps fait d'Amanda
Lear sa muse. 

Dans les colonnes du Parisien, la star s'est confiée sur la manière dont Chanel l'avait appro-
chée pour obtenir son accord. "J’ai été très surprise. L’an dernier, via mon agent, ils m’ont dit
qu’ils voulaient acheter les droits d’exclusivité de la chanson pour 25 ans… Vu mon âge (83
ans), j’ai préféré négocier sur trois ans. Et maintenant, la pub passe 50 fois par jour dans le
monde entier…", a-t-elle expliqué. Et alors que le journaliste l'interrogeait sur la somme qu'elle
avait touchée grâce à cette publicité, Amanda Lear a d'abord joué les mystérieuses : "Vous savez,
la maison de disques en prend la moitié. Après, il faut partager avec le compositeur. À la fin, s’il
reste 5.000 ou 6.000 euros…". Avant d'ajouter, face aux doutes du journaliste : "Bon, avec
quelques zéros en plus (rires)… Je ne veux pas parler d’argent mais c’est plutôt tout bénef…".
Un très joli pactole, donc !

LIBÉRATION SAM/DIM 13-14 MAI 2023

Ed Sheeran remporte
son procès pour plagiat 

Tournée mondiale de Metallica

15People

Un jury fédéral de New York a estimé
que le chanteur britannique Ed

Sheeran a été acquitté lors d'un procès
pour violation de droits d'auteur dans le-
quel il était allégué que sa chanson "Thin-
king Out Loud" présentait des
"similitudes frappantes" et des "éléments
communs manifestes" avec le titre "Let's
Get It On" de Marvin Gaye. 

Ed Sheeran s'est exprimé sur sa vic-
toire juridique : "Je suis évidemment très
heureux de l'issue de l'affaire. Mais, en
même temps, je suis incroyablement frus-
tré que des affirmations sans fondement
comme celle-ci soient autorisées à aller
devant les tribunaux”. 

Le quadruple lauréat des Grammy
Awards a sorti "Thinking Out Loud" en
2014. Selon NBC News, les héritiers d'Ed
Townsend - le musicien qui a écrit le tube
de 1973 "Let's Get It On" avec Marvin
Gaye - ont porté plainte contre Ed Shee-
ran en 2017 et l'ont accusé de violer la loi
sur le droit d'auteur.  

Cependant, l'artiste britannique a nié
les allégations présentées dans le procès
et a fait valoir que les auteurs-composi-
teurs utilisent un ensemble commun d'ac-
cords lorsqu'ils créent de la musique.

"Nous avons passé les huit dernières
années à parler de deux chansons avec
des paroles et des mélodies radicalement
différentes et quatre accords qui sont éga-
lement différents et utilisés par les au-
teurs-compositeurs tous les jours, partout
dans le monde", a poursuivi Ed Sheeran.
“Ces accords sont des éléments com-
muns qui ont été utilisés pour créer de la
musique bien avant que "Let's Get It On"
ne soit écrite et qui seront utilisés pour
créer de la musique bien après que nous
ayons tous disparu. Ils constituent l'"al-
phabet" de l'auteur-compositeur, notre
boîte à outils, et devraient être à la dispo-
sition de tous. Personne ne les possède,
ni la manière dont elles sont jouées, de la
même manière que personne ne possède
la couleur bleue”, s’est-il justifié. 

Metallica, "il n'y a rien de
mieux" : les fans du

groupe californien étaient ras-
semblés à Amsterdam pour le
début d'une tournée mondiale
quelques jours après la sortie de
leur onzième album, "72 sea-
sons".

Ils étaient nombreux à avoir
fait le déplacement, venus des
quatre coins du monde, pour ac-
clamer le groupe qui décloisonne
le métal, connu du grand public
notamment pour ses tubes
"Enter sandman" et "Nothing
else matters". Respectivement un
peu plus et un peu moins d'un
milliard d'écoutes sur Spotify.

Vêtu d'un t-shirt à l'effigie du
groupe comme de nombreux au-
tres fans, John Ingram est venu
du Tennessee, aux Etats-Unis,

pour assister au premier concert
de cette tournée internationale,
au stade Johan Cruyff  Arena à
Amsterdam.

"Je suis venu ici pour Metal-
lica", déclare auprès de l'AFP ce
fan du groupe, qui a déjà assisté
à 46 concerts du groupe.

Pour Pablo, venu d'Alle-
magne, "il n'y a rien de mieux"
que Metallica, "parce que ce
qu'ils disent dans les chansons,
c'est comme s'ils parlaient de
quelque chose que tu ressens
aussi. Cela me donne l'impres-
sion d'en faire partie".

Jason, qui a fait le voyage de-
puis l'Australie, a déjà assisté à
"plus de 70 concerts du groupe
dans plus de vingt pays". Un
"vrai fan" qui "aime tout" chez
Metallica : "Comment ils se re-

présentent, la musique, les gens,
les fans. C'est une grande partie
de ma vie".

Fondé en 1981, Metallica
s'est imposé comme un poids
lourd de l'industrie musicale,
avec un nouvel album classé se-
cret défense avant sa sortie.

Signe de leur statut, pour
écouter en amont "72 seasons",
sorti le 14 avril, les critiques de-
vaient laisser leur téléphone au
vestiaire dans la maison de
disques et signer une décharge
de confidentialité avant levée
d'embargo.

La précédente tournée mon-
diale, commencée en 2016 avant
d'être interrompue en 2020 en
raison de la crise sanitaire, a rap-
porté plus de 400 millions de
dollars, selon le magazine

        

Amanda Lear révèle combien
lui a rapporté la pub Chanel qui
a utilisé sa chanson Follow Me
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La Ligue nationale de football pro-
fessionnel (LNFP) a tenu, jeudi au
Complexe Mohammed VI de

football à Salé, une Assemblée Générale
Extraordinaire (AGE), consacrée, no-
tamment, à l'amendement de ses statuts.

Cette AGE, marquée par la présence
de 42 membres sur un total de 53, a dis-
cuté et approuvé à l’unanimité les nou-
veaux statuts, dont l'amendement a
concerné plusieurs points, en particulier
son objet, ses organes, les compétences
du comité directeur et les attributions des
différentes commissions, entre autres.

Cette démarche intervient après la
décision de la Fédération royale maro-
caine de football de transmettre certaines
de ses prérogatives à la LNFP.

S’exprimant à cette occasion, le pré-
sident de la LNFP, Abdeslam Belkchour,
a affirmé que l'amendement des statuts
de la LNFP est devenu nécessaire après
la décision de la FRMF, lors de la dernière
réunion de son bureau fédéral, de trans-
mettre une partie de ses prérogatives à la
LNFP.

"L’ensemble des composantes de la
LNFP ont été impliquées, dans une ap-

proche participative, dans le processus
d'amendement des statuts", a-t-il dit, es-
timant qu’il s’agit là d’une "véritable ré-
volution dans le football national".

"Nous sommes sur la voie du pro-
fessionnalisme. C’est un processus de
longue haleine", a-t-il lancé, relevant que
la modification des statuts de la LNFP
constitue une étape cruciale dans le fonc-
tionnement de cette instance.

Notant que la LNFP est toujours
soucieuse de s'imprégner des orientations
de SM le Roi Mohammed VI en vue du
développement du football national, no-
tamment le Message Royal adressé à l'oc-
casion de la remise du Prix de
l’Excellence de la Confédération Afri-
caine de Football (CAF) pour l’année
2022 au Souverain, à Kigali, M. Belak-
chour a indiqué que "les nouvelles préro-
gatives désormais assumées par la LNFP
nous mettent devant une grande respon-
sabilité".

L’ordre du jour de cette AGE com-
prenait également la désignation de deux
membres pour siéger au bureau du co-
mité directeur de la LNFP, qui sont restés
vacants. Ainsi, ces sièges ont été attribués

à M. Hicham Ait Menna et au Raja de
Casablanca.

L’assemblée générale a été l’occasion
d’annoncer que la LNFP s’est dotée d’un
nouveau site web afin de faciliter la com-
munication avec les clubs nationaux et le
grand public.

Par ailleurs, une proposition a été ap-
prouvée concernant le nouveau système
de répartition des subventions aux clubs
de la ligue professionnelle.

La subvention sera composée de
deux parts, l’une forfaitaire accordée à
part égale à tous les clubs de la même di-
vision et l’autre en fonction de la popu-
larité (nombre de tickets vendus) ou de la
visibilité du club, outre une part définie
en fonction de plusieurs indicateurs liés à
la gouvernance, l’administration, la for-
mation, la présence dans les équipes na-
tionales et au football.

Ont pris part à cette AGE, les repré-
sentants des clubs de Botola pro D1 et
D2, des associations des anciens footbal-
leurs internationaux et anciens footbal-
leurs professionnels, des médecins de
sport, des entraîneurs, des anciens arbi-
tres et des anciens arbitres internationaux.

Ligue des champions, CAN U17 et Coupe du Trône

Des duels qui s’annoncent chauds et show

Sport

La LNFP tient une AG extraordinaire
Les nouveaux statuts approuvés à l'unanimité

Un week-end footballis-
tique par excellence. Le
public n’aura que l’em-
barras du choix avec la

programmation de matches à carac-
tère local et continental qui promet-
tent d’être «show».

Ainsi, le bal sera ouvert ce samedi
par la confrontation tant attendue
entre le Wydad et l’équipe sud-afri-
caine de Mamelodi Sundowns pour
le compte de la demi-finale aller de la
Ligue des champions.

Ce choc, dont le coup d’envoi
sera donné à partir de 20 heures au
complexe sportif  Mohammed V à
Casablanca et sifflé par le referee gha-
néen, Daniel Nii Ayi Laryea, verra les
Rouges, poussés par leurs suppor-
teurs, jouer à fond leur chance en vue
de signer un probant résultat leur
permettant d’aborder le second acte
à Pretoria dans de bonnes disposi-
tions.

Le WAC a élu domicile depuis
mercredi dernier au Centre national
de football Mohammed VI à Maa-
moura, loin de toute pression et tout
en profitant d’un cadre des plus adé-
quats pour préparer ce genre de ren-
contres.

Coachés par le Belge Sven Van
Derbroock qui a fraîchement rejoint
le club, qui sera secondé par un autre
nouveau venu, le technicien marocain
Amine Benhachem, les tenants du
titre sont sommés de sortir un match
plein en demeurant vigilants pour ne
pas encaisser un but qui risquerait de
compromettre la situation au retour. 

Le Wydad, cinq fois demi-fina-

liste de suite de la C1, ce qui est un
record, devrait compter pratique-
ment sur l’ensemble de ses éléments

aguerris, exceptés Jalal Daoudi et Is-
maïl Moutarraji, n’ayant pas récupéré
de leurs blessures respectives.

Bref, le moral est au beau fixe et
tout le groupe se veut décidé d’aller
jusqu’au bout de cette campagne afri-

caine qui, pour son édition actuelle,
se trouve rehaussée avec la présence
que de gros calibres. Outre l’opposi-
tion WAC-Mamelodi Sundowns,
l’autre demi-finale devait mettre aux
prises vendredi l’Espérance de Tunis
et le National du Caire.

Toujours sur le plan africain, l’on
suivra avec grand intérêt le match de
la demi-finale de la CAN U17 entre
le Onze national et son homologue
malien prévu ce dimanche à 20
heures au stade Mohamed Hamlaoui
à Constantine.

En atteignant ce stade avancé de
la compétition, l’EN a réussi sa pre-
mière mission, à savoir la qualification
au Mondial FIFA, mais comme dit
l’expression « l’appétit vient en man-
geant », pourquoi pas assurer une
place au podium de cette Coupe
d’Afrique des moins de 17 ans, sa-
chant que l’autre demi-finale, pro-
grammée également dimanche à 17
heures, aura pour protagonistes le Sé-
négal et le Burkina Faso.

Sur le plan national, le champion-
nat fera relâche pour laisser place au
tour des quarts de finale de la Coupe
du Trône. Une belle affiche en pré-
lude, le derby de la capitale ASFAR-
FUS, qui aura lieu ce samedi à 17
heures au complexe sportif  Prince
Moulay Abdellah à Rabat. Le lende-
main dimanche, l’épreuve se poursui-
vra par la confrontation SCCM-Raja
(18h00) et CCH-RSB (21h00), au
moment où le match DHJ-WAC a
été reporté en raison de l’engagement
africain du club casablancais.

Mohamed Bouarab

En-Nesyri buteur
contre la Juve

La Juventus et le Séville
FC ont fait match nul, 1 but
partout, en demi-finale aller
de la Ligue Europa, jeudi à
Turin, pour maintenir un
suspens total avant le match
retour en Espagne. 

Détenteur du record de
titres en Ligue Europa avec
six sacres, Séville a ouvert la
marque grâce à Youssef
En-Nesyri (26e), mais le dé-
fenseur Federico Gatti a ar-
raché l'égalisation sur la
toute dernière action du
match (90e+7).

Dans l'autre demi-fi-
nale, jouée à l'Olimpico, l'AS Rome a pris le meilleur sur le Bayer
Leverkusen (1-0), grâce à Edoardo Bove. A l'issue d'une pre-
mière manche serrée, tout reste cependant très ouvert pour le
retour en Allemagne entre deux équipes qui misent sur une vic-
toire en C3 pour décrocher une qualification pour la prochaine
Ligue des champions, qualification qui s'annonce compliquée
via leur championnat respectif.
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Expresso

Ingrédients : 
La pâte
3 paquets de biscuits à la noix de coco
½ verre de beurre fondu
1 sachet de sucre vanillé
1 jaune d’œuf
Crème pâtissière
4 jaunes d’œufs
1 petit verre de citron
1 boîte de lait concentré sucré (400g)
La meringue
4 blancs d’œufs
1 pincée de sel
1 sachet de vanille
1 petit verre de sucre

Préparation : 
Passer les biscuits au mixeur. Verser

dans un récipient et mélanger avec le
beurre fondu, le sucre vanillé et le jaune

d’œuf.
Verser le mélange dans un moule à

tarte et l’étaler sur le fond et sur les bords
en tassant avec les bouts des doigts. Ré-
server au frais.

Pour préparer la crème pâtissière,
battre au fouet les jaunes d’œufs, le jus
de citron et le lait concentré jusqu’à l’ob-
tention d’une crème onctueuse.

Sortir le moule du réfrigérateur et
verser la crème par-dessus.

Préparation de la meringue : faire
monter les blancs d’œufs avec une pincée
de sel en neige puis ajouter le sucre va-
nillé et le sucre semoule sans cesser de
battre.

Verser la meringue sur la tarte et
l’étaler. Cuire dans un four préchauffé à
190 ° C environ 25 mn. Laisser refroidir
et mettre au frais. Servir froid.

LIBÉRATION SAM/DIM 13-14 MAI 2023

Le dictionnaire de la langue française Le Robert accé-
lère l'intégration du vocabulaire des nouvelles tech-

nologies et de l'informatique, avec l'entrée dans sa
nouvelle édition de mots comme "métavers" ou "info-
nuagique", a annoncé l'éditeur mardi.

Le métavers est défini comme un "univers virtuel
tridimensionnel persistant qui offre à ses utilisateurs, re-
présentés par des avatars, une expérience interactive et
immersive".

L'infonuagique est un terme importé du Canada
pour traduire l'anglicisme "cloud": "Ensemble des ser-
vices informatiques (serveurs, applications, stockage, etc.)
accessibles à distance par le réseau Internet".

Autre terme qui provient de ce pays: "fureteur", gé-
néralement appelé en France navigateur internet, et le
verbe "fureter" sur la Toile, synonyme de surfer sur In-
ternet.

Le Robert 2024 fait aussi entrer "intelligence artifi-
cielle générative", à savoir "capable de produire des
contenus inédits (textes, images, sons...)", à l'image de
ChatGPT.

Le "minage", autrement dit la "validation, en
échange d'une rémunération, d'un ensemble de transac-
tions effectuées en cryptomonnaie avant inscription sur
une blockchain", est accompagné de nouveaux sens au
verbe "miner" et au nom commun "mineur" (féminin:
"mineuse").

Le "webtoon" est une "bande dessinée sud-coréenne
publiée en ligne". Le "crypto-art", l'"ensemble des œu-
vres d'art numériques associées à un titre de propriété
infalsifiable".

Le Robert enregistre avec humour le retour dans le
langage d'une technologie obsolète: "disquette", qui dé-
signe cette fois une "phrase, formule flatteuse, souvent
lourde, destinée à séduire quelqu'un". Pour ses linguistes,
c'est le côté "ringard" de l'objet qui lui vaut d'être dé-
tourné par les jeunes générations.

Dans ce dictionnaire entrent aussi des mots de l'ac-
tualité, comme "nasser": "encercler, retenir (des manifes-
tants) par un cordon d'agents des forces de l'ordre". Ou
encore "reine consort", "complosphère", et un sens sup-
plémentaire à "bassine": "immense réservoir d'eau à ciel
ouvert utilisé pour l'irrigation".

Parmi les nouveaux noms propres, on trouve la Pre-
mière ministre française Élisabeth Borne, le dessinateur
japonais de "L'Attaque des Titans" Isayama Hajime, ou
l'astronaute française Sophie Adenot.

 

“Métavers” et “infonuagique” entrent
dans le dictionnaire Le RobertTarte meringuée au citron

Recettes

C'est une première mon-
diale: les Etats-Unis ont
approuvé mercredi le

premier vaccin contre le virus res-
piratoire syncytial (VRS), respon-
sable de la bronchiolite et de
dizaines milliers de décès chaque
année.

Cette autorisation du vaccin
Arexvy, développé par le géant
pharmaceutique britannique
GSK, a été accordée par l'Agence
américaine des médicaments
(FDA) pour les adultes de 60 ans
et plus.

Cela représente "un succès
important en matière de santé pu-
blique pour prévenir une maladie
qui peut être mortelle", s'est féli-
cité dans un communiqué Peter
Marks, responsable au sein de la
FDA.

La semaine dernière, ce même
vaccin a reçu un avis favorable de
l'Agence européenne du médica-
ment (EMA). La décision finale
de la Commission européenne est
attendue dans les mois qui vien-
nent.

Le VRS est un virus très ré-

pandu et très contagieux, surtout
connu pour causer durant l'hiver
des bronchiolites (infection des
petites bronches) chez les tout-pe-
tits. Mais il touche également les
adultes et peut se révéler dange-
reux pour les personnes âgées
lorsqu'il dégénère en infection
respiratoire (bronchiolite ou
pneumonie).

Après des décennies de re-
cherche, une course est engagée
entre plusieurs groupes pharma-
ceutiques pour décrocher ce mar-
ché qui s'annonce juteux.

Les laboratoires Pfizer et Mo-
derna développent également
chacun un vaccin VRS pour les
personnes âgées. Pfizer a dit s'at-
tendre à une décision de la FDA
américaine sur son autorisation en
mai.

Selon les autorités sanitaires
américaines, ce virus entraîne le
décès d'entre 6.000 et 10.000 per-
sonnes de 65 ans et plus aux
Etats-Unis chaque année, et entre
60.000 à 160.000 hospitalisations.

GSK a indiqué dans un com-
muniqué que son vaccin serait dis-

ponible dès la prochaine saison
épidémique, cette année.

L'autorisation du vaccin de
GSK se fonde sur un essai cli-
nique avec environ 25.000 partici-
pants, dont la moitié ont reçu le
vaccin et l'autre moitié un pla-
cebo. Le vaccin s'est révélé effi-

cace à 83% pour prévenir les in-
fections des voies respiratoires in-
férieures.

Les effets secondaires étaient
principalement de la fatigue, des
douleurs musculaires, ou encore
des maux de tête.

Dans une autre plus petite

étude, un participant a développé
le syndrome de Guillain-Barré,
une rare maladie neurologique,
neuf  jours après avoir reçu le vac-
cin Arexvy. La FDA a demandé à
GSK de continuer à conduire des
études afin de surveiller ce risque.

Chaque hiver, la bronchiolite
est sous le feu des projecteurs,
mais elle a particulièrement fait
parler d'elle l'année passée, dans
un contexte de fin des confine-
ments liés au Covid-19, et donc
de circulation accrue des virus.

Les Etats-Unis et l'Europe
ont notamment été durement
frappés, particulièrement les
bébés, qui avaient évité d'être ex-
posés durant la pandémie de
Covid.

L'Union européenne a par ail-
leurs approuvé fin 2022 un traite-
ment préventif  de la bronchiolite
développé conjointement par As-
traZeneca et Sanofi. Destiné aux
nourrissons, le nirsevimab n'est
pas à proprement parler un vaccin
mais fonctionne avec une même
intention préventive.

Les Etats-Unis approuvent le premier 
vaccin contre la bronchiolite
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